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Le procès-verbal de la dernière séance est déposé sur 
le bureau.

ouverture de la séance

Mme la Présidente. – La séance est ouverte.

Absences motivées

Mme la Présidente. – Ont demandé d’excuser leur 
absence à la présente séance : MM. Fourny et Maene, 
en mission à l’étranger, Mmes Sonnet, Yerna, Zrihen 
et MM. Desgain et Kubla, retenus par d’autres devoirs; 
M. Dupont, pour raisons de santé.

ordre du jour

Approbation

Mme la Présidente. – Mesdames, Messieurs, 
conformément à l’article 23.2 du règlement, la Confé-
rence des présidents a procédé à l’élaboration de l’or-
dre du jour de la présente séance qui vous est soumis 
conformément à l’article 60.1. Quelqu’un demande-t-il 
la parole sur l’ordre du jour ? Personne ne demandant la 
parole, l’ordre du jour est adopté.

Communications

Mme la Présidente. – Les institutions européennes 
m’ont transmis deux propositions de règlement pouvant 
faire l’objet d’un avis du parlement ainsi qu’une consul-
tation : 

–	 la proposition de règlement du Parlement européen 
et du Conseil établissant le mécanisme pour l’inter-
connexion en Europe;

–	 la proposition de règlement du Parlement européen 
et du Conseil relatif à un mécanisme pour la sur-
veillance et la déclaration des émissions de gaz à 
effet de serre et pour la déclaration, au niveau natio-
nal et au niveau de l’Union, d’autres informations 
ayant trait au changement climatique;

–	 la consultation sur l’utilisation rationnelle de l’eau 
dans les bâtiments.

Sept rapports m’ont été adressés. Ils seront envoyés 
aux commissions concernées :

–	 le rapport d’activités de la SOWALFIN 2009-2010;

–	 le rapport d’activités de la SA SRIW pour l’année 
2010;

–	 le rapport d’activités de la SA SOGEPA pour l’année 
2010;

–	 le rapport d’activités 2010 de la Commission natio-
nale pour les droits de l’enfant;

–	 les comptes annuels 2010 du Centre régional de 
soins psychiatriques « Les Marronniers »;

–	 le rapport annuel 2010 de la Commission royale des 
monuments, sites et fouilles;

–	 le rapport relatif aux résultats de gestion de la SPGE 
– exercice 2010 et Avis du Collège d’évaluation sur 
le rapport d’évaluation – exercice 2010.

Le Gouvernement wallon m’a transmis les quatorze 
arrêtés ministériels de réallocation budgétaire suivants : 

–	 l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 03 de la division 
organique 16 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2011;

–	 l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 02 de la division 
organique 10 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2011;

–	 l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 02 de la division 
organique 16 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2011;

–	 l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 23 de la division 
organique 12 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2011;

–	 l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 03 de la division 
organique 09 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2011;

–	 l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 12 de la division 
organique 16 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2011;

–	 l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base des divisions organiques 02, 03, 
13 et 14 de la division organique 15 du budget géné-
ral des dépenses de la Région wallonne pour l’année 
budgétaire 2011;

–	 l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base des divisions organiques 02, 10, 
12, 13, 16, 17 et 18 de la division organique 15 du 
budget général des dépenses de la Région wallonne 
pour l’année budgétaire 2011;

–	 l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 11 de la division 

Présidence de Mme Emily HOYOS, Présidente.

La séance est ouverte à 14 heures 06 minutes.
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organique 14 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2011;

–	 l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 23 de la division 
organique 12 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2011;

–	 l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 05 de la division 
organique 10 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2011;

–	 l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 23 de la division 
organique 12 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2011;

–	 l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 
les programmes 02, 04, 05, 06, 31, 32, 41 et 42 des 
divisions organiques 16 et 18 du budget général des 
dépenses de la Région wallonne pour l’année budgé-
taire 2011;

–	 l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 
les programmes 01 et 09 des divisions organiques 09 
et 32 du budget général des dépenses de la Région 
wallonne pour l’année budgétaire 2011.

Ces arrêtés seront transmis aux membres de la Com-
mission du budget, des finances, de l’emploi, de la for-
mation et des sports. La Cour constitutionnelle m’a fait 
parvenir les quatorze notifications d’arrêt suivantes : 

–	 la notification de l’arrêt no 165 du rôle 5013 concer-
nant la question préjudicielle relative à l’article 39 
de la loi du 3 juillet 1978 relative aux contrats de tra-
vail et/ou à l’article 103 de la loi de redressement du 
22 janvier 1985 contenant les dispositions sociales, 
posée par le Tribunal du travail de Bruxelles;

–	 la notification de l’arrêt no 166 du rôle 5016 concer-
nant le recours en annulation partielle de la loi du 
21 janvier 2010 modifiant la loi du 25 juin 1992 sur 
le contrat d’assurance terrestre en ce qui concerne 
les assurances du solde restant dû pour les person-
nes présentant un risque de santé accru, introduit par 
l’Union professionnelle des entreprises d’assurances 
Assuralia;

–	 la notification de l’arrêt no 167 des rôles 5053 et 
5083 concernant les questions préjudicielles relati-
ves à l’article 39 de la loi du 3 juillet 1978 relative 
aux contrats de travail et les articles 103 et 105, § 3, 
de la loi de redressement du 22 janvier 1985 conte-
nant des dispositions sociales, posées par le Tribunal 
du travail de Bruxelles et par la Cour du travail de 
Gand;

–	 la notification de l’arrêt no 168 du rôle 5055 concer-
nant le recours en annulation des articles 25 et 26 
de la loi du 28 avril 2010 portant des dispositions 
diverses (modifications de la loi du 9 février 1981 
relative aux conditions d’exportation des matières et 
équipements nucléaires, ainsi que des données tech-
nologiques nucléaires), introduit par le Gouverne-
ment flamand;

–	 la notification de l’arrêt no 169 du rôle 5060 concer-
nant la question préjudicielle relative aux articles 114 
et 115 de la loi relative à l’assurance soins de santé 
et indemnités, coordonnées le 14 juillet 1994, posée 
par le Tribunal du travail de Namur;

–	 la notification de l’arrêt no 170 des rôles 5065 et 
5106 concernant les questions préjudicielles concer-
nant l’article 7 de la loi du 27 février 1987 relative 
aux allocations aux personnes handicapées, posées 
par la Cour du travail de Bruxelles et le Tribunal du 
travail de Charleroi;

–	 la notification de l’arrêt no 171 des rôles 5066 et 5067 
relatif aux recours en annulation de la loi du 28 avril 
2010 « modifiant la loi-cadre relative aux professions 
intellectuelles prestataires de services codifiée par 
l’arrêté royal du 3 août 2007 », introduits par Roland 
Van de Velde et par Pascal Malumgré;

–	 la notification de l’arrêt no 172 du rôle 5073 concer-
nant la question préjudicielle relative l’article 19, 
alinéa 2, des lois sur le Conseil d’État, coordonnées 
le 12 janvier 1973, posée par le Conseil d’État;

–	 la notification de l’arrêt no 173 du rôle 5076 rela-
tif à la question préjudicielle concernant l’article 15 
de la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés 
publics et à certains marchés de travaux, de fournitu-
res et de services, posée par le Tribunal de première 
instance de Bruxelles;

–	 la notification de l’arrêt no 174 du rôle 5079 concer-
nant la question préjudicielle relative à l’article 58, 
§ 1er, b), du décret de la Communauté française du 
2 février 2007 fixant le statut des directeurs, posée 
par le Tribunal de première instance de Bruxelles;

–	 la notification de l’arrêt no 175 du rôle 5080 relatif 
aux questions préjudicielles concernant l’article 17 
de la loi du 1er mars 1958 relative au statut des offi-
ciers de carrière des forces armées, posées par le 
Conseil d’État;

–	 la notification de l’arrêt no 176 du rôle 5085 concer-
nant les questions préjudicielles relatives à l’article 
14, § 1er, 1o, alinéa 2, de la loi du 26 mai 2002 concer-
nant le droit à l’intégration sociale, posée par la Cour 
du travail de Liège;

–	 la notification de l’arrêt no 177 du rôle 5200 rela-
tif à la demande de suspension totale ou partielle 
des articles 2, 4, 5, 6 et 9 de la loi du 13 août 2011 
« modifiant le Code d’instruction criminelle et la loi 
du 20 juillet 1990 relative à la détention préventive 
afin de conférer des droits, dont celui de consulter 
un avocat et d’être assistée par lui, à toute personne 
auditionnée et à toute personne privée de liberté », 
introduite par Luc Lamine;

–	 la notification de l’arrêt no 178 du rôle 5036 rela-
tif aux questions préjudicielles concernant les arti-
cles  22ter de la loi du 27 juin 1969 révisant l’ar-
rêté-loi du 28 décembre 1944 concernant la sécurité 
sociale des travailleurs, tel qu’il a été remplacé par 
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l’article 8 de la loi programme du 27 décembre 2004, 
posées par le Tribunal du travail de Huy.

L’Union des villes et communes de Wallonie m’a 
transmis l’avis de son Conseil d’administration relatif à 
l’évaluation du CWATUPE. 

M. le Ministre Lutgen m’a transmis les rapports 
annuels 2010 des Ports autonomes wallons.

M. le Ministre Furlan m’a transmis les rapports d’ac-
tivités 2008 à 2010 du CRAC.

Ces documents seront envoyés aux commissions 
concernées.

Les listes reprenant les documents transmis sur ce 
que je viens de citer ont été déposées sur vos bancs.

Tous les documents cités sont à la disposition des 
membres qui souhaiteraient en prendre connaissance.

documents

Dépôt

Mme la Présidente. – J’ai été saisie du dépôt des 
projets de décret suivants :

–	 le projet de décret contenant le budget des recet-
tes de la Région wallonne pour l’année budgétaire 
2012 (Doc. 4-III a (2011-2012) – No 1), le projet de 
décret contenant le budget général des dépenses de 
la Région wallonne pour l’année budgétaire 2012 
(Doc. 4-III bcd (2011-2012) – Nos 1 à 1ter) ainsi que, 
le projet de décret portant organisation du budget et 
de la comptabilité des services du Gouvernement de 
la Région wallonne (Doc. 488 (2011-2012) – No 1); 
ils ont été imprimés, distribués et envoyés à la Com-
mission du budget, des finances, de l’emploi, de la 
formation et des sports,

–	 le projet de décret modifiant le décret du 6 novem-
bre 2008 relatif à la lutte contre certaines formes de 
discrimination (Doc. 490 (2011-2012) – No 1) a été 
imprimé, distribué et envoyé à la Commission de la 
santé, de l’action sociale et de l’égalité des chances; 

–	 des projets de décret portant assentiment à des traités 
internationaux (Doc. 491 à 504 (2011-2012) – No 1); 
ils seront imprimés, distribués et ont été envoyés à 
la Commission des affaires générales, de la simpli-
fication administrative, des fonds européens et des 
relations internationales;

–	 le projet de décret relatif à l’accompagnement indivi-
dualisé des demandeurs d’emploi et au dispositif de 
coopération pour l’insertion (Doc. 505 (2011-2012) 
– No 1); il sera imprimé, distribué et a été envoyé à la 
Commission du budget, des finances, de l’emploi, de 
la formation et des sports.

Les rapports nos 482 à 487 et 489 seront prochaine-
ment imprimés et distribués.

Une liste de l’ensemble des rapports et des projets 
que je viens d’évoquer a été déposée sur vos bancs. Elle 
sera annexée au compte rendu intégral.

Questions d’actualité

Mme la Présidente. – Messieurs les Ministres, chers 
collègues, conformément à l’article 61 du règlement, les 
questions d’actualité ont lieu en ce début de séance. Je 
dois vous informer du retrait de quatre questions d’ac-
tualité :

–	 celle de M. Stoffels à M. Henry, Ministre de l’En-
vironnement, de l’Aménagement du Territoire et de 
la Mobilité, sur « l’enquête de Test-Achats sur les  
TEC »;

–	 celle de Mme Targnion à M. Marcourt, Ministre de 
l’Économie, des PME, du Commerce extérieur et 
des Technologies nouvelles, sur « les récentes décla-
rations du patron de la F1 au sujet des grands prix en 
Europe »;

–	 celle de M. Senesael à M. Nollet, Ministre du Déve-
loppement durable et de la Fonction publique, sur 
« les Sociétés de logements publics de Wallonie qui 
exigent une réforme équilibrée »;

–	 celle de M. Disabato à M. Furlan, Ministre des Pou-
voirs locaux et de la Ville, sur « les émoluments à la 
SOGEPA ».

Question 
de M. Bayet à M. Henry, 

Ministre de l’Environnement, 
de l’Aménagement du Territoire 

et de la Mobilité, 
sur 

« le four No 3 de l’ICDI »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question d’actualité de M. Bayet à M. Henry, Ministre 
de l’Environnement, de l’Aménagement du Territoire et 
de la Mobilité, sur « le four no 3 de l’ICDI ».

La parole est à M. Bayet pour poser sa question.

M. Bayet (PS). – Madame la Présidente, Monsieur 
le Ministre, chers collègues, je souhaitais vous interro-
ger sur le four no 3 de l’ICDI.

Comme vous le savez, dans la région de Charleroi, 
l’intercommunale de gestion des déchets doit traiter à 
peu près 110 000 tonnes de déchets par an.

Se pose donc la question d’un des deux fours, le four 
no 3, qui a plus de 27 années d’ancienneté et que l’ICDI 
souhaiterait renouveler. Ils expliquent cela par toute 
une série de critères : économiques, environnementaux, 
d’emploi, et cætera.

La presse nous informe – et heureusement que nous 
l’avons pour prendre connaissance de certains dossiers 
– que vous ne seriez pas tout à fait d’accord avec cette 
proposition. Vous estimeriez qu’il existe d’autres solu-
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tions, notamment le fait de transporter les déchets dans 
le Tournaisis pour qu’ils soient brûlés chez IPALLE. 
L’intercommunale estime qu’il s’agit, pour les Carolos, 
de coûts supplémentaires relativement importants cha-
que année.

Cela voudrait dire quelques milliers de camions sur 
nos routes, le traitement de déchets qui ne serait pas fait 
chez nous, des licenciements, et cætera.

Comme vous le savez, Monsieur le Ministre, c’est 
un dossier important du point de vue de la gestion des 
déchets et qu’on a encore beaucoup d’efforts à faire en 
cette matière.

C’est un dossier important en termes économiques, 
parce que la gestion des déchets a un coût pour tous les 
citoyens wallons, y compris pour les Carolos. C’est un 
dossier important en termes d’emplois, parce qu’une 
quarantaine de personnes pourraient ou devraient être 
licenciées si le four n’était pas renouvelé. Il y a aussi 
un impact au niveau de la santé et de l’environnement. 
Tous les Carolos se posent une série de questions et vou-
draient connaître les suites de ce dossier.

Je voudrais vous poser trois ou quatre questions très 
précises, Monsieur le Ministre. Oui ou non, êtes-vous 
favorable à ce four ? L’article sous-entend que vous 
estimez que toutes les pistes n’ont pas été étudiées, que 
l’étude réalisée par l’ICDI n’est pas assez complète. 
J’imagine que vous disposez peut-être d’autres études 
pour démontrer cela. Je ne suis pas technicien, ingé-
nieur, ni spécialiste en la matière. Pour démontrer des 
arguments, il faut venir avec d’autres études objectives 
qui peuvent prouver autre chose. Avez-vous une étude 
qui pourrait démontrer ce que l’ICDI propose ?

Quels sont les délais ? Le gouvernement a décidé de 
reconstruire ce nouveau four, donc, si vous estimez que 
ce n’est pas la bonne solution, comment cela va-t-il se 
passer ? Y a-t-il des délais ?

Quelles sont vos relations pour l’instant avec l’ICDI 
par rapport à ce dossier ?

Je vous remercie, Monsieur le Ministre.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Henry.

M. Henry, Ministre de l’Environnement, de l’Amé-
nagement du Territoire et de la Mobilité. – Je vous 
remercie, Madame la Présidente.

Monsieur le Député, j’ai déjà eu l’occasion de m’ex-
primer sur ce dossier pour lequel il y a eu certes l’un 
ou l’autre article de presse, mais pas vraiment d’élément 
neuf dans mon chef. Je n’ai pas, non plus, reçu récem-
ment d’élément neuf de la part de l’ICDI.

Vous dites qu’il y a une décision du gouvernement 
d’investir dans le renouvellement de ce four. Ce n’est 
pas tout à fait exact, la procédure veut qu’il y ait eu sous 
la précédente législature une liste d’investissements 
dressée en 2006. Elle a été actualisée en 2009 et c’est sur 

la base de cette liste d’investissements que le gouverne-
ment octroie des promesses fermes. C’est à ce moment 
qu’il y a l’engagement budgétaire définitif du gouverne-
ment. Cette promesse ferme n’a pas encore été octroyée 
pour l’ICDI, comme pour toute une série d’autres inves-
tissements.

Je note également que, dans le cadre du débat bud-
gétaire tenu hier au parlement, aussi bien au niveau du 
Gouvernement wallon qu’en la personne du ministre 
du budget, plusieurs intervenants m’ont demandé qu’il 
y ait un examen des différents investissements du plan 
d’investissements pour voir leur pertinence aujourd’hui 
par rapport à la situation budgétaire globale, par rapport 
aussi à la situation du secteur des déchets. Les quantités 
à traiter selon les différentes filières, dont l’incinération, 
évoluent dans le temps. Ce qui compte, ce n’est pas de 
se positionner uniquement par rapport au four de l’ICDI, 
mais de voir à l’échelle de l’ensemble de la Wallonie, par 
bassin, comment les outils sont disponibles par rapport 
aux quantités qu’il y a à traiter. C’est dans ce cadre que 
je proposerai une réflexion globale au gouvernement.

Je prends bonne note que vous souhaitez que je fasse 
une étude supplémentaire, parce qu’en général, on me 
reproche le contraire. Parfois, il est utile d’avoir de bons 
arguments pour prendre telle ou telle décision. En l’oc-
currence, j’ai pris acte de l’étude que l’ICDI m’a trans-
mise il y a déjà un certain temps à propos des scénarios 
envisagés par l’intercommunale, mais nous ne disposons 
pas encore d’une vision globale au niveau de l’ensem-
ble de la région, pour l’ensemble des outils. On ne va 
pas donner une promesse ferme, si le gouvernement ne 
s’engage pas réellement sur le fait qu’il est capable de 
l’honorer budgétairement. Ce sont de tout gros investis-
sements, et c’est ce débat qui devrait être arbitré dans 
son ensemble par le gouvernement.

Je crains de ne pas pouvoir vous donner de réponse 
plus définitive aujourd’hui. Je voudrais, dans un sens 
ou dans l’autre, que ce débat ait lieu à l’échelle de la 
région, et pas uniquement par rapport à cet outil, même 
s’il existe des réalités plus locales.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Bayet

M. Bayet (PS). – Nous aurons vendredi le débat 
financier sur les déchets, la commission ayant décidé de 
le reporter à ce jour. Ce débat n’a donc pas encore eu 
lieu.

Par ailleurs, je peux être d’accord avec vous sur le 
fait qu’il faut avoir une vision globale par rapport à la 
gestion des déchets mais alors, il est temps d’avancer. 
L’intercommunale de Charleroi, comme d’autres inter-
communales en Wallonie, travaille, essaie d’avancer et 
l’on ne sait pas très bien vers quoi on va. Or, c’est un 
enjeu de société, il faut clairement se positionner par 
rapport à nos déchets.

Je souhaite vous proposer de réunir les différents 
acteurs wallons qui traitent des déchets afin d’avoir une 
vision globale et objective et que l’on puisse avancer 
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dans ce dossier, que l’on sache dans quelle direction on 
va. Je vous remercie.

Question 
de Mme Pary-Mille à M. Marcourt, 
Ministre de l’Économie, des P.M.E., 

du Commerce extérieur et des 
Technologies nouvelles, 

sur 
« la reprise de l’entreprise 

Durobor à Soignies »

Question 
de M. Saint-Amand à M.Marcourt, 

Ministre de l’Économie, des P.M.E., 
du Commerce extérieur 

et des Technologies nouvelles, 
sur 

« le plan de relance de la 
gobEleterie Durobor »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question d’actualité de Mme Pary-Mille, sur « la reprise 
de l’entreprise Durobor à Soignies » et la question d’ac-
tualité de M. Saint-Amand, sur « le plan de relance de 
la gobeleterie Durobor » à M. Marcourt, Ministre de 
l’Économie, des P.M.E., du Commerce extérieur et des 
Technologies nouvelles.

La parole est à Mme Pary-Mille pour poser sa ques-
tion.

Mme Pary-Mille (MR). – Madame la Présidente, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, je reviens sur un 
sujet qui a déjà fait débat. Plusieurs de mes collègues 
sont déjà intervenus dans cette enceinte sur la situation 
de la société Durobor et je sais qu’ils ont été reçus hier 
au sein de votre cabinet.

Je ne vais pas refaire l’historique du dossier, vous 
le connaissez certainement mieux que moi, mais l’in-
quiétude et les préoccupations tout à fait légitimes des 
citoyens de la région de Soignies, en particulier des tra-
vailleurs, font que je voulais intervenir aujourd’hui et 
vous interroger.

Je vais donc directement en venir à mes questions. 
En arrivant au parlement, j’ai entendu à la radio que l’on 
aurait pu obtenir un accord pour le maintien de 230 tra-
vailleurs sur les 370 occupés actuellement. C’est déjà 
bien mais qu’en est-il pour le personnel qui ne sera pas 
gardé ? Envisage-t-on une mini-procédure « Renault » ou 
avez-vous une autre piste à nous expliquer ?

Êtes-vous satisfait des résultats qui ont été transmis 
par le bureau d’études en charge de trouver un repre-
neur ? Estimez-vous le prix d’un million d’euros suffi-
sant pour la reprise du stock qui s’élève à 16 millions de 
verres et moules qui sont des pièces assez importantes ? 
Qu’en est-il de la possibilité d’installer plusieurs sites 
sur l’emplacement de Durobor lui-même à Soignies ? Je 

crois que l’histoire nous a déjà démontré que ce n’était 
pas toujours le meilleur choix. Enfin, qu’en est-il de 
la marque Durobor, qui appartient pour le moment à 
M Durant ? Avez-vous plus de précisions à m’apporter 
quant à ces différentes questions ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. Saint-
Amand pour poser sa question.

M. Saint-Amand (Écolo). – Madame la Présidente, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, nous avons déjà 
eu l’occasion de discuter en commission de Durobor et 
l’on peut dire qu’actuellement, le chaud et le froid souf-
flent sur les négociations, sur les démarches de reprise de 
cette gobeleterie. Il y a une semaine environ, la direction 
était prête à déposer purement et simplement le bilan. 
Cette situation a entraîné la colère des travailleurs qui 
occupent depuis lors l’entreprise pour éviter qu’elle soit 
perdue, déclarée en faillite.

Il semble que les négociations entre les syndicats et 
les repreneurs avancent, évoluent, dans un sens qui pour-
rait se révéler intéressant pour le maintien de l’activité 
de la gobeleterie à Soignies.

Au niveau du plan industriel, quelles sont les garan-
ties dont vous disposez à ce stade concernant la péren-
nité de l’activité ? La grande crainte, c’est un rachat 
de l’entreprise simplement pour la marque et, au bout 
de quelques mois, un scénario catastrophe. Y a-t-il des 
garanties qui sont mises sur la table à ce niveau-là ?

Concernant le volet social, on en entend beaucoup 
parler au sein des syndicats qui espèrent sauver un maxi-
mum d’emplois. On a entendu un certain nombre de 
chiffres concernant les emplois qui pourraient être sau-
vés. Qu’en est-il exactement ? Qu’en est-il surtout pour 
ceux qui perdraient leur emploi ? Y a-t-il un volet social 
qui se négocie actuellement et qui permettrait d’amortir 
la chute en ce qui les concerne ?

Si je viens vers vous, Monsieur le Ministre, c’est 
pour savoir quel sera, dans ce dossier, le rôle joué par 
la Wallonie. La Wallonie entend-elle jouer un rôle à ce 
niveau-là ? Si oui, lequel ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l’Économie, des P.M.E., 
du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles. – 
La question de Durobor est une question difficile, parce 
que nous sommes face à un dossier qui a un impact 
social extrêmement important.

Je rappelle que la société Durobor est détenue à 
100 % par un actionnaire privé qui se trouve confronté 
aujourd’hui à des difficultés financières extrêmement 
importantes. Nous avons apporté, au niveau du gouver-
nement, un interim manager, une assistance pour exami-
ner l’avenir pour cette entreprise importante en Wallo-
nie, en particulier dans la région de Soignies.

Nous avons aujourd’hui une offre sérieuse en termes 
de projet industriel et je voudrais saluer les travailleurs 



10	 P.W. - C.R.I. n° 5 (2011-2012) - mercredi 30 novembre 2011

qui vivent depuis des mois avec ces poisons puissants, 
que sont le doute et l’incertitude, au-dessus de leurs têtes. 
Ils se demandent qui sera repris, qui ne le sera pas.

Je comprends bien évidemment les derniers mouve-
ments et je voudrais aujourd’hui dire que la lucidité, la 
clairvoyance des organisations syndicales dans le dia-
logue qu’elles ont mené avec les candidats repreneurs 
ont fait que nous sommes passés de 180, à aujourd’hui 
230 emplois qu’il faut déterminer.

Vous me permettrez de ne pas entrer dans tous les 
détails, parce que la négociation est compliquée et que, 
comme dans toute négociation, le fait de mettre en avant 
un certain nombre d’éléments peut aider mais peut aussi 
compliquer les choses. On ne peut pas jouer avec la 
vie de plusieurs dizaines, voire plusieurs centaines de 
familles.

Il n’en demeure pas moins vrai qu’aujourd’hui, 
nous avons un plan qui impliquera la région. Celle-ci a 
toujours dit qu’elle était prête à travailler pour arriver à 
construire le meilleur modèle possible, à côté de l’inves-
tisseur privé, dans les règles imposées par l’Union euro-
péenne. Qu’entend-on par meilleur modèle possible ? Ce 
sont d’abord des investissements. Nous savons que, pour 
permettre à l’outil d’être compétitif et perdurer plus que 
quelques semaines ou quelques mois, ce qui assure un 
développement économique à long terme, il faudra des 
investissements importants. Nous sommes prêts à colla-
borer à cela.

Nous travaillons pour que les choses soient le plus 
stables possible et que l’on ne se retrouve pas, comme 
malheureusement dans ce dossier qui nous occupe, 
devant un propriétaire qui a eu d’excellentes idées mais 
qui a été confronté à une conjoncture économique qui 
a foudroyé son plan. On peut résumer de cette façon. 
N’ayant pas suffisamment de moyens, on se retrouve 
dans la situation qui est aujourd’hui la nôtre. Un indus-
triel et un financier se retrouvent dans les candidats 
repreneurs. Nous pouvons croire qu’ils ont, eux, une 
perspective qui leur permette d’assurer un développe-
ment à long terme.

Vous avez abordé une troisième question concernant 
les aspects sociaux, que je dois envisager avec la minis-
tre fédérale de l’emploi et avec le ministre régional de 
l’emploi, il s’agit des reclassements, aides, prépensions. 

C’est une question qui relève plus que du seul volet 
économique. Ce que nous avons décidé au niveau du 
département économique, c’est de nous polariser sur 
la manière d’assurer le développement économique et 
la stabilité pour les travailleurs qui seront repris. Je ne 
voudrais pas me décharger sur mes collègues. Il y a des 
responsabilités à prendre. Nous prenons en compte tous 
les éléments.

Comme je l’ai déjà dit il y a 15 jours, un mois, lors-
que j’étais interrogé sur cette situation, nous sommes 
face à une véritable course contre la montre entre, d’une 
part, la consommation de la substance de l’entreprise 

par le fait qu’elle est déficitaire et qu’elle consomme ses 
biens et, d’autre part, la mise au point d’un dossier extrê-
mement complexe dans tous ses éléments.

Je pense que le mois de décembre sera crucial. Plus 
vite nous irons, mieux ce sera. En effet, il demeurera alors 
des éléments financiers pour assurer un certain nombre 
d’obligations. Je pense que, dans 15 jours, j’aurai l’oc-
casion de vous répondre, à vous ou à vos collègues, en 
commission ou en séance plénière. Cependant, j’espère 
pouvoir venir avec un véritable plan et vous indiquer les 
décisions qui auront été prises.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Pary-
Mille.

Mme Pary-Mille (MR). – Je vous remercie, Mon-
sieur le Ministre, pour ces éléments de réponse.

Je suis consciente qu’aujourd’hui, vous ne pouvez 
pas apporter des réponses à toutes les questions que nous 
nous posons. Néanmoins, je comprends aussi que vous 
vous penchez surtout sur le volet social. Je sais que tout 
ne dépend pas de vous.

On se trouve dans une situation délicate et il ne faut 
pas vendre la peau de l’ours avant de l’avoir tué.

Je ne manquerai pas de revenir vers vous, dans une 
quinzaine de jours, avec les questions auxquelles vous 
n’avez pas pu répondre aujourd’hui.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Saint-
Amand.

M. Saint-Amand (Écolo). – Monsieur le Ministre, à 
l’échelle de la région de Soignies, Durobor est un gros 
pourvoyeur d’emplois. Vous comprendrez donc que 
nous soyons inquiets et que nous revenions régulière-
ment sur ce sujet.

Il est vrai qu’il y a un mois, lorsque je vous avais 
interrogé, vous m’aviez répondu que l’on était engagé 
dans une course contre la montre. Heureusement, cette 
course se poursuit toujours. On n’a pas encore dépassé 
le stade au-delà duquel l’entreprise aurait, comme vous 
le dites, consommé tous ses biens et devrait mettre la clé 
sous le paillasson.

Je comprends très bien que vous ne puissiez pas nous 
donner tous les éléments d’informations à ce stade. Je 
note par contre que, dans cette course contre la montre, 
on devrait arriver au but endéans la quinzaine. C’est ce 
qui apparaissait dans la presse. Par conséquent, je note 
que vous aurez probablement des informations décisives 
à nous donner.

Je note également qu’à ce stade, vous confirmez que 
la Wallonie est prête à collaborer aux investissements 
qui permettraient de pérenniser l’activité de la gobele-
terie à Soignies.

Je vous remercie, Monsieur le Ministre, pour toute 
l’attention que vous réservez à ce dossier et aux tra-
vailleurs qui comptent sur vous et sur nous.
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Question 
de Mme Bertouille à M. Furlan, 

Ministre des Pouvoirs locaux et 
de la Ville, 

sur 
« les symptômes du mal wallon 

des cimetières »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question d’actualité de Mme Bertouille à M. Furlan, 
Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « les 
symptômes du mal wallon des cimetières ».

La parole est à Mme Bertouille pour poser sa ques-
tion.

Mme Bertouille (MR). – Madame la Présidente, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, il y a quelques 
jours, j’ai été interpellée par le reportage sur un cimetière 
de la région de Charleroi. Ce cimetière est totalement 
délabré : caveaux à ciel ouvert, des cercueils ouverts.

Je suis donc interpellée par la gestion du cimetière, 
l’insalubrité et le manque de respect dû aux morts et à 
leurs familles.

Heureusement, les 3  500 cimetières de Wallonie 
ne sont pas tous dans cet état, Monsieur le Ministre. 
Cependant, régulièrement, nous sommes interpellés par 
des situations difficiles dans certaines communes. Pour-
tant, depuis la régionalisation, il y a eu la création d’une 
cellule du patrimoine funéraire au niveau de la Région 
wallonne. Cette cellule fait un travail remarquable de 
sensibilisation et de soutien aux communes. Il y a eu un 
décret, qui est d’application depuis le mois de février 
2010, et un groupe de travail qui évalue ce décret. Nous 
en attendons les conclusions.

Il y a eu de nombreux appels à projets émanant de 
différents ministres de la Région wallonne. Néanmoins, 
force est de constater qu’aujourd’hui, les communes 
sont dans une situation difficile en matière de gestion, 
de mise en conformité par rapport à ce décret de février 
2010 et de respect dû aux morts et aux familles.

La situation de Couillet est extrême, Monsieur le 
Ministre. Cependant, la gestion n’est pas parfaite partout 
et il reste encore beaucoup de choses à faire.

Je voulais vous interroger, Monsieur le Ministre, 
pour savoir quelle est votre réaction par rapport à la 
situation spécifique de Couillet. Y aura-t-il une réaction 
par rapport à la non-gestion de ce cimetière en termes 
d’administration et de salubrité publique ?

Y a-t-il eu réflexion au sein du groupe de travail dont 
nous attendons les conclusions afin de sensibiliser les 
autorités communales ? En effet, l’échevine a déclaré 
que ce n’était pas une priorité pour la commune. C’est 
aussi interpellant.

Ne devrait-on pas réfléchir à une gestion autre, plu-
tôt que par le biais d’appels à projets ? Nous pourrions 
penser à une gestion beaucoup plus concertée, beaucoup 

plus générale des cimetières au niveau de la Région wal-
lonne, de type PCDN ou PCDR.

Je crois que ce serait un soutien beaucoup plus effi-
cace au niveau des communes.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la 
Ville. – Madame la Députée, bien entendu, ce sujet télé-
visé et les articles qui s’en sont suivis ne manquaient pas 
de nous interpeller.

De manière générale, nous avons le décret de mars 
2009 qui donne des outils aux communes pour une ges-
tion active des cimetières. Parallèlement, depuis 2008, 
plus de six millions d’euros ont été investis par la Région 
wallonne au terme de différents appels à projets. Je viens 
moi-même d’en lancer un nouveau. Généralement, cela 
se fait aux alentours de la Toussaint, moment où les 
communes sont sans doute plus sensibilisées à l’état de 
l’entretien de leurs cimetières.

De plus, dans le cadre de la commémoration de la 
Guerre 1914-1918, nous lancerons, en coordination avec 
le ministre-président, un nouvel appel à projets destiné 
aux sépultures touchant à cet anniversaire.

Il faut aussi relativiser l’implication des communes, 
dans la mesure où les familles, elles-mêmes, sont res-
ponsables de leurs caveaux. Il faut admettre qu’un cer-
tain nombre d’entre elles n’entretiennent pas leur patri-
moine, ou n’accordent pas d’importance à leur état de 
délabrement. Il faut le constater.

Parallèlement, nous sommes en train de rédiger un 
guide des bonnes pratiques. De plus, l’évaluation du 
décret auquel vous faites référence s’effectue au sein 
d’un groupe de travail. Évidemment, il faut donner le 
temps au texte de trouver à s’appliquer pour en voir les 
avantages et les défauts et, éventuellement, ce qu’il y 
aurait lieu de corriger.

Maintenant, mon administration, à laquelle vous 
avez fait référence, parcourt de manière très dynami-
que les 3 500 cimetières de Wallonie et ne manque pas 
de me faire un rapport ainsi qu’à la DGO5, lorsqu’un 
état de délabrement ou de non-gestion de cimetière peut 
être constaté. Dans le suivi de ce rapport, un courrier est 
systématiquement adressé aux autorités communales, 
leur rappelant leurs obligations en termes de respect du 
décret auquel vous avez fait allusion, mais aussi leurs 
obligations en termes de sécurité et de salubrité. Afin 
que ce courrier ne reste pas lettre morte, l’administration 
va vérifier sur place.

Ne faudrait-il pas un mode de financement plus 
pérenne ? Je vous dirais « sans doute ». Cependant, dans 
l’état actuel des choses, si nous devions penser à un 
fonds d’entretien des cimetières, il faudrait nécessaire-
ment soustraire la somme d’une autre enveloppe.  De 
plus, au sein de l’enveloppe des travaux subsidiés, les 
communes peuvent rentrer un certain nombre de projets, 



12	 P.W. - C.R.I. n° 5 (2011-2012) - mercredi 30 novembre 2011

puisque le décret « travaux subsidiés » permet la réfec-
tion des cimetières. Ce faisant, je m’aventurerais dange-
reusement dans l’autonomie communale. En effet, vous 
faites référence à une matière que je sais importante et 
qui vous tient à cœur mais il existe d’autres priorités. Si 
je devais créer un fonds chaque fois qu’il y a une matière 
communale, même importante, dont les priorités s’avè-
rent ne pas être rencontrées sur le terrain, il faudrait que 
l’on quadruple les budgets des pouvoirs locaux. Ce n’est 
pas envisageable. Les moyens que nous y accordons 
sont suffisants, je pense.

Mme la Présidente. – Monsieur le Ministre, votre 
temps de parole est écoulé.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la 
Ville. – Si vous me le permettez, Madame la Présidente, 
je vais terminer. Tous les cimetières de Wallonie ne se 
trouvent pas dans l’état de délabrement dénoncé. Actuel-
lement, j’ai trois rapports sur mon bureau : le cimetière 
de Couillet, un cimetière à Namur et un à Dinant.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Ber-
touille pour sa réplique.

Mme Bertouille (MR). – Effectivement, tous les 
cimetières de la Région wallonne ne sont pas dans l’état 
de celui de Couillet, de Namur, ou de Dinant. Le travail 
avance.

Certes, il y a l’autonomie communale et de la res-
ponsabilité des communes. Lorsque vous évoquez la 
responsabilité des familles, il y en a une, effectivement. 
Cependant, lorsqu’il y a danger, manque de sécurité ou 
insalubrité, il en va de la responsabilité des communes 
d’agir elles-mêmes ou vis-à-vis des familles. Quand on 
voit des murs effondrés, il s’agit de murs communaux. 
Ce ne sont pas les familles qui sont en cause.

Six millions d’euros ont été versés dans les appels à 
projets. Si vous aviez fait autre chose, autrement, avec 
le même montant, cela aurait été plus efficace pour les 
communes. Je ne demande pas plus d’argent mais je 
demande à ce qu’il soit dépensé autrement.

organisation des travaux

Mme la Présidente. – Avec l’accord de M. de 
Lamotte, je propose, si M. le Ministre-Président est 
d’accord, qu’on reporte ses questions à la fin de notre 
ordre du jour. En effet, je propose qu’on attende M. Bor-
sus qui, avec ses trois autres collègues chefs de groupe, 
reçoit la délégation syndicale de la FN.

questions d’actualité

(Suite)

Question 
de M. Mouyard à M. Henry, 

Ministre de l’Environnement, 
de l’Aménagement du Territoire 

et de la Mobilité, 
sur 

« la probable mise en liquidation 
d’EcoTechnoPole Wallonie 

à la suite du non-respect 
des engagements de la Région »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question d’actualité de M. Mouyard à M. Henry, Minis-
tre de l’Environnement, de l’Aménagement du Territoire 
et de la Mobilité, sur « la probable mise en liquidation 
d’EcoTechnoPole Wallonie à la suite du non-respect des 
engagements de la région ».

La parole est à M. Mouyard pour poser sa question.  

M. Mouyard (MR). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, chers collègues, en 2009, la société 
EcoTechnoPole Wallonie a été créée sur la base d’un par-
tenariat public-privé. Ce partenariat regroupe la Région 
wallonne, des entreprises privées et des universités. Le 
but était de faire de la recherche dans les technologies 
environnementales.

La région s’est engagée à prendre 70 % du capital à 
sa charge et à régler 70 % des frais de fonctionnement. 
Le capital s’élève à trois millions d’euros. La Région 
wallonne s’est donc engagée à amener plus ou moins 
deux millions d’euros pour que le capital de cette société 
puisse être constitué.

À ce jour, seule la moitié de ce capital a été libérée 
par la Région wallonne.

Cette société vit. Il y a 14 équivalents temps plein, 
la plupart sont des chercheurs qui travaillent et étudient 
des pistes pour élaborer de nouvelles technologies envi-
ronnementales.

À plusieurs reprises, la société s’est retournée vers la 
Région wallonne, simplement pour lui demander qu’elle 
respecte ses engagements et qu’elle libère le solde du 
capital.

Ce dossier vous est d’ailleurs bien connu, car, à la 
fin de l’année dernière et au début de cette année-ci, cer-
tains de mes collègues vous ont déjà interrogé à ce sujet. 
Vous leur avez dit être conscient de ce problème, que 
vous alliez rédiger une note pour le gouvernement et que 
les choses allaient avancer.

Les choses avancent tellement bien que, si rien ne 
change pour le 2 décembre, il y aura un conseil d’admi-
nistration de cette société qui décidera la mise en liquida-
tion volontaire. Je ne comprends pas pourquoi la région 
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ne respecte pas ses engagements et ne libère pas le solde 
du capital, comme elle s’était engagée à le faire.

Comme vous le savez, nous étudions pour l’instant 
le budget 2012. Je me suis permis d’aller voir dans les 
AB s’il y avait quelque chose. Je ne pense pas pouvoir 
rassurer les dirigeants de cette société, puisque je n’ai 
trouvé que 100 000 euros inscrits au budget 2012.

Il faut savoir que cette société, pour survivre, a dû 
faire un crédit de 700 000 euros.  Je reviens à ma pre-
mière question : au moins, si la région commence à bou-
ger, paiera-elle le remboursement, les intérêts ?

Tout simplement, par cette inertie, vous mettez cette 
société, dont tout le monde loue le bien-fondé, en péril. 
Mon incompréhension est totale. Le 2 décembre, c’est 
maintenant. Si vous ne bougez pas, il y aura une déci-
sion du conseil d’administration de mettre cette société 
en liquidation volontaire. Il n’y a rien d’inscrit au bud-
get. C’est une incompréhension totale, 14 équivalents 
temps pleins risquent d’être au chômage. J’en termine, 
Madame la Présidente.

Mme la Présidente. – Votre temps de parole est ter-
miné.

La parole est à M. le Ministre Henry.

M. Henry, Ministre de l’Environnement, de l’Amé-
nagement du Territoire et de la Mobilité. – Madame la 
Présidente, Monsieur le Député, alors effectivement, ce 
dossier de l’EcoTechnoPole est bien connu et a déjà été 
abordé à différentes reprises. Vous évoquez le fait que je 
proposerai au gouvernement la manière de payer effecti-
vement le reste du capital auquel la région s’est engagée. 
Vous avez raison dans les chiffres que vous citez sur le 
capital. J’ai proposé au mois d’octobre au gouvernement 
de libérer le solde du capital. Il n’y a pas eu de décision 
à ce stade, mais le point est de nouveau à l’ordre du jour 
du gouvernement de demain, en lien avec l’assemblée 
générale dont vous avez parlé.

Il y a des questions légitimes de mes collègues. Le 
budget a été prévu sur le budget 2011, à l’ajustement, 
pour le capital. Il est donc disponible mais il y a évidem-
ment des questions pour voir clair sur l’ensemble des 
engagements, et je comprends ces questions.

Vous dites que tout le monde loue cette société. Il est 
clair que l’objectif est intéressant, car il s’agit de faire 
une recherche et de développer un outil de pointe sur la 
capture et le stockage de CO2

, ce qui est incontestable-
ment un secteur technologique d’avenir potentiellement 
intéressant pour lequel on peut certainement développer 
une expertise en Wallonie. Par contre, nous ne disposons 
pas de plan d’affaires clair de cette société. Aujourd’hui, 
il n’est pas démontré que cette société est viable dans le 
moyen terme.

Vous évoquez les engagements de la région, elle doit 
respecter ses engagements et c’est de cette façon-là que 
je les ai budgétés. Pour le respect des engagements sur 
le capital et pour la partie où nous nous sommes engagés 

également sur les subsides d’exploitations 2008 à 2010, 
là aussi, j’ai réservé un budget.

Sur le budget 2011, il y a encore un complément en 
2012, ce qui épuise pratiquement la totalité des enga-
gements historiques jusque 2010. Mais, les demandes 
d’EcoTechnoPole vont bien au-delà. Elle souhaite aug-
menter son capital, elle souhaite disposer de moyens 
supplémentaires pour les années ultérieures. Je com-
prends bien, un député de l’opposition doit être vigilant 
à l’utilisation des deniers publics et il faut savoir quel 
est le plan d’affaires de cette société, quel est le niveau 
d’investissement en capital et en subsides d’exploita-
tions que la région peut raisonnablement réaliser sans 
qu’il s’agisse simplement d’argent perdu, si la société 
ne perdure pas ou ne parvient pas à atteindre l’équilibre 
dans son plan d’affaires.

Nous en sommes à ce stade. C’est la raison pour 
laquelle j’ai aussi sollicité mon collègue, le ministre 
de l’économie, pour voir de quelle façon cette société 
pouvait être stabilisée dans la durée. En fonction de son 
objet et de son plan d’affaires, nous aurons la discus-
sion. Pour la décision précise, je vous dis déjà que je l’ai 
proposée au gouvernement dès le mois d’octobre, car le 
budget a été prévu sur le budget 2011.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Mouyard.  

M. Mouyard (MR). – Madame la Présidente, je 
remercie Monsieur le Ministre pour cette réponse. 
Comme vous le dites très bien, un député de l’opposi-
tion doit être attentif à beaucoup de choses. Il doit sur-
tout être attentif au fait que le gouvernement respecte ses 
engagements.

Je sais que la région a pour habitude de payer tar-
divement ce qu’elle doit payer. Lorsque vous vous 
êtes engagé à transmettre cette note au gouvernement, 
nous étions au mois de janvier. Vous nous annoncez 
aujourd’hui que, dix mois après seulement, vous avez 
transmis cette note au gouvernement.

Quand vous dites que les montants sont inscrits au 
budget, dans l’ajustement 2011, il y a 370 000 euros 
qui sont inscrits et que, dans le budget 2012, il y a 
100 000 euros. Quand on sait que vos retards se chiffrent 
à 1 000 000 pour le capital et à peu près à 1 000 000 de 
fonctionnement, je ne vois vraiment pas comment vous 
pouvez justifier ce type de retard. Je répète, peut-être 
que le 2 décembre, il y aura une décision de mettre cette 
société en liquidation et 14 équivalents temps plein en 
plus seront au chômage en Wallonie.
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Question 
de M. Borsus à M. Demotte, 

Ministre-Président du 
Gouvernement wallon, 

sur 
« la réforme des licences 

d’armes »

Question 
de M. de Lamotte à M. Demotte, 

Ministre-Président du 
Gouvernement wallon, 

sur 
« la nécessaire concertation de 

tous les acteurs impliqués dans le 
dossier des licences d’armes »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question d’actualité de M. Borsus à M. Demotte, Minis-
tre-Président du Gouvernement wallon, sur « la réforme 
des licences d’armes » et la question de M. de Lamotte à 
M. Demotte, Ministre-Président du Gouvernement wal-
lon, sur « la nécessaire concertation de tous les acteurs 
impliqués dans le dossier des licences d’armes ».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M. Borsus (MR). – Madame la Présidente, Monsieur 
le Ministre-Président, chers collègues, nous vivons un 
moment important de tension notamment avec les orga-
nisations syndicales mais aussi avec les autres acteurs, 
extrêmement préoccupés par les choix du gouvernement 
en matière d’octroi de licences d’exportation d’armes.

La manifestation et la rencontre syndicales que nous 
venons d’avoir avec d’autres collègues ont été extrême-
ment éclairantes à cet égard. Les organisations syndi-
cales considèrent tout d’abord, quant à la forme, que le 
gouvernement n’a pas tenu ses engagements. Elles rap-
pellent avec force que vous vous étiez engagé à avoir une 
large concertation. Cette promesse n’a pas été tenue.

Par ailleurs, les représentants du secteur, qu’ils 
soient patronaux ou syndicaux, craignent aujourd’hui le 
démantèlement du secteur. Ils estiment que des milliers 
d’emplois directs, ou en aval, sont aujourd’hui identifiés 
dans le secteur de l’armement comme étant mis à mal 
par la volonté de la Région wallonne d’édicter un certain 
nombre de règles au-delà de la traduction de la directive 
européenne en la matière.

Les différents interlocuteurs du secteur rappellent 
que la Wallonie représente moins de 2 % de la produc-
tion des armes au niveau mondial et qu’elle se situe à la 
26e ou 27e place du classement des entités productrices 
d’armes à travers le monde.

Au-delà d’une préoccupation légitime d’éthique, 
véhiculée notamment par MM. Miller et Jeholet, il faut 
trouver un équilibre raisonnable au niveau des réalités 
économiques et d’emploi dans un contexte durement 
mis à mal aux niveaux régional et liégeois.

En outre, l’interview de M. Nollet, ce matin, n’a pas 
manqué d’inquiéter, en indiquant que les Écologistes 
souhaitent aller plus loin dans ce dossier. On sent le blo-
cage. On sent que les Écologistes souhaitent imprimer 
une espèce de marque symbolique, bien loin de la réalité 
pragmatique et des objectifs que nous poursuivons tous 
ici.

Monsieur le Ministre-Président, il est impérieux 
que vous puissiez nous indiquer très clairement quelle 
est votre philosophie et celle du gouvernement en la 
matière.

Mme la Présidente. – La parole est à M. de 
Lamotte.

(Applaudissements.)

Un peu de calme sur les bancs du MR, nous allons 
entendre M. de Lamotte.

(Brouhaha dans l’assemblée.)

Nous allons attendre qu’ils se calment.

M. de Lamotte (cdH). – Madame la Présidente, 
Monsieur le Ministre-Président, chers collègues, vous 
avez bien repéré le titre de la question que je vous 
adresse, Monsieur le Ministre-Président, sur la néces-
saire concertation des acteurs du secteur dans le com-
merce de la défense, eu égard à la situation d’un certain 
nombre d’entreprises du secteur de la défense en Région 
wallonne.

Le secteur de la défense comprend toute une série de 
positions. Je n’évoquerai avec vous que les armes, aussi 
les armes de défense pour les services de sécurité.

Monsieur le Ministre-Président, la manifestation 
d’aujourd’hui laisse craindre un manque de concerta-
tion, d’écoute, eu égard à la situation nécessaire pour 
pouvoir continuer dans un certain nombre de contrats, 
notamment vu la nécessité, pour le mois de janvier 2012, 
d’intégrer la directive européenne dans le droit wallon.

Je pense que cette dimension européenne a tout son 
sens car le commerce dont on parle, la FN ou le com-
merce des armes en Région wallonne, ne représente que 
2 % du commerce global.

Rappelons que, dans le classement, la Hollande, par 
exemple, est le 6e producteur mondial d’armes. Il y a 
cette nécessité de pouvoir mettre l’ensemble des entre-
prises sur une même ligne au niveau européen.

Monsieur le Ministre, cette concertation est deman-
dée. J’insiste vraiment pour qu’elle puisse continuer à 
avoir lieu et qu’on entende les arguments des uns et des 
autres. Cette concertation doit se faire au niveau euro-
péen, dans le strict respect de cette directive européenne. 
Il m’apparaît anormal de demander aux Jeux olympi-
ques, à un certain nombre de coureurs, de parcourir le 
100 mètres et, à d’autres, 120 mètres de course pour arri-
ver à la même situation.
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Cela n’empêche, et je vais être tout à fait clair, qu’un 
certain nombre de dimensions éthiques sont tout à fait 
indispensables. Nous avons déjà évoqué cela avec vous 
à de multiples reprises et nous vous insistons véritable-
ment sur cette démarche.

Monsieur le Ministre-Président, je vous demande 
expressément de pouvoir revenir à cette concertation 
avec les partenaires du secteur, employeurs et tra-
vailleurs, surtout au niveau de la directive européenne, et 
d’utiliser votre relais comme ministre des relations inter-
nationales pour qu’à la dimension européenne, il puisse 
y avoir une seule voix dans ce dossier. Je vous remercie 
pour vos réponses.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Minis-
tre-Président Demotte.

M. Demotte, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon. – Madame la Présidente, Mesdames et Mes-
sieurs les Députés, il est vrai que, depuis un certain 
temps, ce dossier est toujours abordé sous un angle dou-
ble et présenté, d’ailleurs, comme contradictoire : l’an-
gle de l’éthique versus l’angle de l’économie, comme 
si, d’ailleurs, l’économie ne pouvait pas s’accommoder 
d’éthique, ou l’inverse.

Qu’en est-il dans la réalité ? Ne sommes-nous pas, 
comme je l’ai lu et entendu, en phase avec nos engage-
ments de dialogue ?

Je réfute fermement. Je peux voir que l’on manifeste, 
je peux entendre qu’on le fasse mais je ne peux pas taire 
la vérité. Il y a eu une bonne dizaine de réunions orga-
nisées avec le secteur à différents niveaux, que ce soit le 
Comité ministériel restreint, que ce soient des groupes 
techniques. Les amendements furent et restent encore 
aujourd’hui inspirés par tous ces contacts.

Le parlement lui-même est en quelque sorte témoin 
de ce dialogue qui s’est noué à la source sur ce dossier 
puisque, lorsque nous avons débuté ce dossier, c’était 
à la suite de l’affaire dite « libyenne ». Nous avons eu 
l’occasion d’entendre en commission les différents pro-
tagonistes faisant état, précisément, de ce débat entre, 
d’une part, la volonté de maintenir un secteur hautement 
concurrentiel – celui de l’armement en Wallonie – et, 
d’autre part, de ne pas non plus s’inscrire dans une logi-
que qui nous mette en porte-à-faux sur le plan de l’éthi-
que. À l’époque, ce cas avait révélé des contacts avec 
des pays dits sensibles, en l’occurrence, la Libye. De 
l’aveu même des membres de la commission présents, 
des contacts préalables auraient été souhaitables pour 
éviter le problème.

Le gouvernement a ensuite élaboré une méthode 
de travail. Il a non seulement rencontré le secteur – les 
interlocuteurs sociaux, le banc patronal et les représen-
tants des travailleurs – mais également les structures, les 
associations en charge de la protection, de la défense, de 
la promotion des droits humains. En l’occurrence, nous 

avons eu, là aussi, une écoute par rapport à des argu-
ments qui ont été longuement défendus.

Une preuve supplémentaire que nous avons ouvert 
un dialogue, c’était la promesse de ne pas décider avant 
d’avoir longuement dialogué. Reconnaissons que le 
temps ici – lorsque, dans d’autres domaines, cela sem-
blerait extrêmement long – plaide pour la pleine et 
entière reconnaissance de l’importance que nous appor-
tons aujourd’hui à l’intégration des arguments venant de 
l’un ou l’autre banc.

Nous sommes également face à une contrainte de 
l’Union européenne, puisqu’elle définit un nouveau 
cadre par lequel nous avons à aménager la procédure 
classique de délivrance des licences. Quelle que soit la 
position de la Belgique – sur le plan européen, de la Wal-
lonie à l’intérieur de la Belgique, et sur le plan mondial, 
que nous soyons 18e ou 25e –, il n’est pas question ici 
d’un bench mark qualitatif portant sur notre classement, 
mais sur le meilleur moyen de faire passer une procé-
dure qui offre la garantie d’un meilleur arbitrage entre 
économie et protection des droits de l’homme. D’un 
autre côté, nous voulons aussi que la procédure que nous 
aménageons s’inscrive le plus clairement possible dans 
une autre volonté du gouvernement, celle de la simpli-
fication.

L’Union européenne permet effectivement d’utiliser 
un certain nombre de procédures accélérées pour les États 
qui en font partie. Nous avons, dans notre procédure, 
une logique de fast track qui a été analysée. Nous avons, 
dans ce que l’on appelle aujourd’hui l’accord préalable, 
des mécanismes qui ont tenu compte des arguments des 
deux bancs – un banc demandant que ces mécanismes 
soient extrêmement coercitifs et durs et l’autre qui était 
au départ totalement opposé – qui, dans la discussion que 
nous avons eue avec le secteur a fait un certain nombre 
d’ouvertures, me laissaient, et j’espère que cet imparfait 
n’est pas définitif, augurer d’une capacité de tracer une 
ligne médiane entre ces deux positions.

La semaine prochaine, pour vous donner un autre 
témoignage de notre volonté – je parle ici à mes deux 
interpellateurs, et évidemment à tous les membres de 
cette assemblée –, des réunions seront encore organisées 
entre les acteurs et les représentants techniques et politi-
ques de la Wallonie.

Nous ne décidons donc pas avant d’avoir analysé 
jusqu’au bout les arguments des uns et des autres, dans 
un souci de pragmatisme, dans la volonté de trouver 
une voie qui soit praticable, celle de l’équilibre entre les 
deux concepts d’économie et d’éthique auxquels nous 
tenons beaucoup.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Je vais être très direct. Sur les 
principes généraux, Monsieur le Ministre-Président, 
nous les partageons assez largement – comme l’ensem-
ble de ce parlement, dans sa grande majorité.
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Concernant la concertation, les délégations syndica-
les – elles étaient nombreuses et virulentes – nous ont 
exprimé, voici quelques minutes à peine, leur colère par 
rapport au fait d’être mis devant le fait accompli.

M. Demotte, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon. – Il n’y a pas de fait accompli !

M. Borsus (MR). – Dans le contexte du dialogue, 
qu’allez-vous proposer concrètement ?

M. Demotte, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon. – On n’interroge pas un gouvernement sur ses 
intentions.

M. Borsus (MR). – Une concertation après une déci-
sion, cela a beaucoup moins de saveur, vous en convien-
drez.

M. Demotte, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon. – Il n’y a pas de décision. Donc, clairement, il 
n’y a pas de fait accompli. Dire cela serait mensonger. 
Quant à la concertation, j’y ai répondu directement : il 
y a encore une étape de concertation posée la semaine 
prochaine.

M. Borsus (MR). – Je prends acte du fait que M. le 
Ministre-Président considère que les propos et la mobi-
lisation syndicale ...

M. Demotte, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon. – Rien n’est arrêté !

Mme la Présidente. – Monsieur Borsus, concluez 
votre réplique.

M. Borsus (MR). – Les syndicats viennent nous 
exprimer leur colère par rapport au fait qu’ils n’avaient 
pas été concertés sur les propositions actuellement sur la 
table. Soyons francs, Monsieur le Ministre-Président, il 
y a une composante de votre famille politique – un peu 
nerveuse sur ma droite – qui veut le scalp des industries 
d’armement. M. Nollet l’a réexprimé très concrètement 
ce matin.

(Réaction de M. Cheron.)

Mme la Présidente. – Monsieur Borsus, je vous sais 
suffisamment sûr de vous pour terminer votre réplique 
sans vous laisser interrompre.

(Brouhaha.)

Monsieur Borsus, nous allons attendre que le calme 
revienne et vous terminerez votre réplique.

M. Borsus (MR). – Si le banc Écolo a retrouvé son 
calme, je vous engage, Monsieur le Ministre-Président, 
dans le droit fil des principes que vous avez rappelés 
et dans le souci d’équilibre qui nous anime, à résister 
à cette volonté d’une composante du gouvernement de 
faire du symbolique à tout prix, au prix de l’emploi et 
de l’activité économique dans notre région qui souffre. 
C’est le moment d’être ferme dans un dossier !

Mme la Présidente. – La parole est à M. de Lamotte 
pour sa réplique.

Ne vous laissez pas interrompre, allez-y.

M. de Lamotte (cdH). – Madame la Présidente, ma 
question portait sur la nécessaire concertation de tous les 
acteurs impliqués dans le dossier des licences d’armes et 
M. le Ministre-Président, en conclusion de sa réponse, a 
évoqué, pour la semaine prochaine, un certain nombre 
de réunions de concertation à ce sujet. La concertation 
de tous les intervenants sur le dossier en cause est néces-
saire. Je vous ai évoqué notre préoccupation dans l’inter-
pellation par rapport à la directive européenne et au fait 
d’essayer de faire le consensus sur ce sujet. J’espère que 
les réunions de la semaine prochaine permettront d’ar-
river à une meilleure compréhension mutuelle et à une 
décision équilibrée pour les uns et les autres.

Question 
de M. Crucke à M. Furlan, 

Ministre des Pouvoirs locaux et 
de la Ville, 

sur 
« la réforme des provinces 

recalée »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question d’actualité de M. Crucke à M. Furlan, Ministre 
des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « la réforme des 
provinces recalée ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke (MR). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, chers collègues, voici quelques jours, 
le 14 novembre, MM. Senesael, Stoffels et moi-même 
évoquions la réforme des provinces en commission, et 
vous teniez un message assez idyllique : « Tout va bien, 
je sens que cela va passer; j’ai pris beaucoup de temps – 
et cela, c’est vrai, je pense que vous avez pris beaucoup 
de temps, cela étant, dans les dossiers compliqués, il 
faut parfois pouvoir prendre son temps –; j’ai concerté, 
j’ai vu tout ce qu’on pouvait voir comme interlocuteurs, 
opérateurs, et caetera. » Je sens que, non seulement cette 
fois-ci, on est dans le pipe, mais en plus on sort du pipe, 
la décision va être prise. MM. Senesael, Stoffels et moi-
même sommes sur la même longueur d’onde. Pour ma 
part, j’aurais dit : « Ouf, la réforme des provinces, c’est 
fait. On va pouvoir attaquer d’autres dossiers ».

Ensuite, je lis dans la presse que vous avez été recalé 
dès le premier essai pour transformer ce que vous avez 
dit en commission, notamment la question du transfert 
des voiries – Charles Michel s’y était essayé à l’époque, 
il avait judicieusement lancé l’idée.

Qu’est-ce qui ne va pas ? Est-ce pour des raisons 
budgétaires ? Non, on connaît la solution sur le volet 
budgétaire. Est-ce pour des raisons techniques ? Non, on 
a également réfléchi à ce qu’il faut faire sur le plan tech-
nique. Donc, tous les paramètres – sur les plans techni-
que, scientifique et budgétaire – sont en ordre. On est 
vraiment dans ce qu’on appelle un domaine politique. 
Est-ce le cdH ? Ce n’est pas possible, puisque c’est un 
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plan qui mêle à la fois M. Lutgen et M. Furlan – il ne 
va quand même pas, même s’il part, aller se tirer une 
balle dans le pied. Cela ne peut donc venir que du côté 
d’Écolo qui doit avoir un problème avec ce que vous 
ressentez, ce que tout le monde, quasiment, ressent sur 
la question des provinces.

Où est ce nouveau blocage, celui que vous n’atten-
diez pas ? Qu’est-ce qui fait que l’Olivier, même en le 
secouant, cela ne tombe plus ? Y a-t-il une partie qui 
vous freine tellement que vous n’osez pas passer au-des-
sus ? Sinon, demandez à l’opposition de vous aider, nous 
sommes prêts à voter ce transfert des voiries.

Après le problème politique, que va-t-on encore nous 
inventer pour que les 800 kilomètres de voirie – future 
régionale, provinciale pour l’instant – soient transférés 
à la région ? Sincèrement, Monsieur le Ministre, je vous 
répète que nous sommes prêts à vous aider. Faites fi du 
vote Écolo sur ce sujet-là ! De grâce, avancez, arrêtez de 
vous arrêter pour deux, trois jacassements qui viennent 
toujours du même endroit.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la 
Ville. – Monsieur le Député, cela me donne l’occasion 
de faire le point sur cette réforme des provinces que tout 
le monde attend. Je pense pouvoir dire que ce gouverne-
ment n’a jamais été aussi loin, si vous me le permettez. 
La diminution du nombre d’élus, c’est derrière nous. Je 
vous annonce le transfert des compétences juridiction-
nelles : la note au gouvernement de la semaine passée 
dans le cadre du décret d’allègement de la tutelle est der-
rière nous. Un travail est en cours pour la définition des 
axes prioritaires. Je ne vais pas vous rappeler la méthode, 
menée en coordination avec l’APW et le professeur Bee-
rens, dans chacune des provinces. Nous attendons pour 
la mi-décembre les résultats qui seront soumis à débat au 
gouvernement. Le parlement se saisira inévitablement de 
ce débat. Enfin, relevons les voiries et un certain nombre 
d’autres compétences.

Alors, « recalé » est un grand mot. Il y a eu quel-
ques questions par rapport à l’ensemble de transferts de 
compétences et de calendrier. Je pense avoir pu donner 
des apaisements et un certain nombre de garanties cette 
semaine, tout en rappelant que je ne suis pas le minis-
tre des transferts de compétences, sauf dans la matière 
des compétences juridictionnelles, je dois travailler 
avec un collègue. Ces garanties ayant été, me semble-
t-il, données, je représente le point au gouvernement de 
demain.

Vous voyez à mon sourire, sans doute, que l’Olivier 
donnera au moins cette olive-là. Je pense avoir pu don-
ner les garanties et affirmer la volonté du gouvernement 
– dans son ensemble – de continuer à travailler dans ce 
dossier difficile, vous l’avez dit, du transfert de compé-
tences. Nonobstant l’évolution des provinces, la modifi-
cation du paysage institutionnel intrawallon est en train 
de se faire et, au bout de cette législature, je crois que 

nous aurons fait évoluer les choses vers plus de simplifi-
cation, plus d’efficacité, plus d’efficience, plus de trans-
parence. Je sais que c’est votre souhait, comme le mien.

Mme la Présidente. – Merci, Monsieur le Ministre.   

La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). – Je tiens à remercier M. le Minis-
tre pour sa réponse. Il avait dit qu’il remettrait l’ouvrage 
sur le bureau du parlement. Manifestement, il n’a pas 
attendu très longtemps : c’est demain. Je me dis que le 
blocage que j’avais perçu chez Écolo n’était peut-être 
pas si juste que cela. Cela venait peut-être finalement du 
cdH. Vous « n’avez pas facile » avec vos partenaires au 
sein du gouvernement. Ceci dit, demain manifestement, 
l’Olivier sera bleu. Vous savez, il faut toujours rendre 
à César ce qui lui appartient. C’est Charles Michel qui 
avait imaginé cela en 2004. Il lui aura fallu quelques 
années pour que l’Olivier puisse concrétiser ce que nous 
pensions déjà depuis 2004.

Question 
de M. Tiberghien à M. Henry, 

Ministre de l’Environnement, 
de l’Aménagement du Territoire  

et de la Mobilité, 
sur 

« une importante pollution 
des sols à Mouscron »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question d’actualité de M. Tiberghien à M. Henry, Minis-
tre de l’Environnement, de l’Aménagement du Territoire 
et de la Mobilité, sur « une importante pollution des sols 
à Mouscron ».

La parole est à M. Tiberghien pour poser sa ques-
tion.

M. Tiberghien (Écolo). – Madame la Présidente, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, Monsieur le 
Ministre, vous êtes venu la semaine dernière à Mous-
cron, durant une journée, dans la petite entité de Luin-
gne, très chère à mon bourgmestre.

Ligne fait partie de la commune de Mouscron et un 
agriculteur, désirant passer au bio, a fait une analyse de 
ses terres. Les mesures qui ont été prises ont fait appa-
raître des quantités de métaux lourds. Je n’ai pas besoin 
de les nommer, la liste est longue.

Les quantités sont énormes, au point que les produits 
alimentaires cultivés sur ces terres sont complètement 
immangeables, impropres à la consommation. Il s’agit 
d’un trafic qui daterait des années 1983 à 1987 où l’on 
ramenait des cendrées par péniches entières depuis des 
incinérateurs de Flandre. L’organisme Walsol a, en 2002, 
inscrit ce site, dit du « mont gallois », dans la liste des 
sites les plus pollués de Wallonie. Il évoquait à l’époque, 
en 2002, à peu près 200 000 mètres cubes de terres pol-
luées par des cendrées, des métaux lourds.
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Le privé a commercialisé ces cendrées et les a même 
données à des agriculteurs. Elles ont été utilisées de 
façon peut-être ...

Mme la Présidente. – Je ne sais pas ce qui est en 
train de se passer, mais chacun peut-il, soit sortir, soit 
rejoindre sa place, en permettant à M. Tiberghien de ter-
miner de poser sa question dans le calme, avec l’atten-
tion qu’elle mérite ?

M. Tiberghien (Écolo). – Ces cendrées ont été dis-
séminées par les agriculteurs de façon consciente ou 
inconsciente, utilisées pour des chemins agricoles. On 
remarque aujourd’hui que c’est très grave.

Dire que les pouvoirs publics n’étaient pas au cou-
rant est faux, car plusieurs groupes politiques, dont le 
mien, ont dénoncé cette situation. On leur a ri au nez 
dans les années 1980, quand on a dénoncé ce scandale 
des cendrées venant par péniches entières sur les terres 
de Mouscron ! Où en sommes-nous aujourd’hui ? Y a-t-il 
une enquête, y a-t-il une plainte déposée et quelle suite 
peut-on donner à cette grave problématique ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Henry.

M. Henry, Ministre de l’Environnement, de l’Amé-
nagement du Territoire et de la Mobilité. – Merci, 
Madame la Présidente, Monsieur le Député, c’est le type 
de dossier qui suscite une certaine émotion et j’ai lu, 
comme vous, les articles de presse.

Par définition, lorsque l’on touche à des cultures des-
tinées à l’alimentation, il est normal que des analyses 
comme celles publiées, et qui font apparaître des pollu-
tions graves, soient interpellantes pour la santé publique 
et pour les producteurs concernés, surtout s’ils veulent 
viser une qualité environnementale particulière.

Il est évident qu’il y a eu des autorisations par le 
passé, dans un certain nombre d’endroits, en l’occurrence 
dans les années 1980, par le bourgmestre en question, 
pour l’importation à la fois de déchets ménagers hollan-
dais et de cendrées. C’est malheureusement une pratique 
qui était, à l’époque, fort peu encadrée et qui n’était pas 
rare, même si elle était dénoncée par d’aucuns et qu’elle 
posait déjà question, bien sûr, à ce moment-là. On ne 
peut pas dire que certaines autorités publiques n’étaient 
pas au courant et que le problème n’était pas posé.

Les analyses qui ont été faites récemment et qui ont 
été médiatisées ont conduit à des développements au 
niveau judiciaire, puisqu’il y a eu, du côté des services 
wallons, des constats dressés par la police de l’environ-
nement et, par ailleurs, un dossier ouvert auprès du Pro-
cureur du Roi. Le dossier est donc maintenant ouvert au 
niveau de la justice.

Il ne m’appartient pas d’intervenir à ce stade. Nous 
allons suivre le dossier de près et voir quelles sont les 
étapes suivantes mais je ne peux que comprendre les 
craintes qui sont exprimées. Pour le reste, les services 
de la région restent à disposition par rapport aux ques-

tions qui peuvent être posées. À partir du moment où il 
y a un dossier qui est ouvert au niveau judiciaire, c’est à 
ce niveau-là que la suite du dossier doit maintenant être 
traitée.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Tiber-
ghien.

M. Tiberghien (Écolo). – Je comprends votre 
réponse par rapport à l’action judiciaire, j’en attends les 
suites.

En attendant, je pense qu’il serait important de savoir 
ce que sont devenues ces terres polluées. Peut-être votre 
administration pourrait-elle mener une enquête pour 
connaître les autres endroits où ces cendrées ont ensuite 
été déversées pendant ces années-là ? Je pense qu’il est 
important de les situer quand on parle d’une telle quan-
tité et d’une telle nuisance.

Mme la Présidente. – Ceci clôt nos questions d’ac-
tualité.

projet de décret 
portant confirmation de l’arrêté 

du Gouvernement wallon 
du 29 septembre 2011 portant 

codification de la législation en 
matière de santé et d’action sociale 

(Doc. 464 (2011-2012) – Nos 1 à 1vicies, 2 et 3)

Discussion générale

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle l’exa-
men du projet de décret portant confirmation de l’arrêté 
du Gouvernement wallon du 29 septembre 2011 portant 
codification de la législation en matière de santé et d’ac-
tion sociale.

Je vous propose de prendre comme base de la dis-
cussion générale le texte adopté par la Commission de la 
santé, de l’action sociale et de l’égalité des chances.

Je souhaite rappeler aux membres que conformément 
à l’article 50, alinéa 2, de la loi spéciale du 8 août 1980 
de réformes institutionnelles, les membres du Parlement 
wallon qui ont exclusivement ou en premier lieu prêté 
serment en allemand ne peuvent voter sur des matières 
communautaires.

Je déclare la discussion générale ouverte.

Mme Bertouille, Rapporteuse, se réfère à son rap-
port écrit.

Je lui cède la parole pour l’intervention au nom de 
son groupe.

Mme Bertouille (MR). – Madame la Présidente, 
Madame la Ministre, chers collègues, je vais intervenir 
au nom du Groupe MR.

Le 3 avril 2009, notre assemblée adoptait le projet de 
décret habilitant le gouvernement à codifier la législation 
relative à l’aide aux personnes et à la santé. L’habilita-
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tion qui a été donnée était très stricte. Le gouvernement 
ne pouvait opérer que des modifications de forme qui 
étaient nécessaires pour la codification.

Le code a été structuré en deux parties : une partie 
reprenant les dispositifs décrétaux et une partie régle-
mentaire reprenant l’ensemble des arrêtés. Seule la pre-
mière partie est soumise à notre assemblée. La deuxième 
sera examinée au sein du gouvernement. Le tout ras-
semble plus de 700 articles en ce qui concerne la partie 
décrétale.

Le travail de codification est donc toujours en cours, 
puisque la partie réglementaire, concernant les arrêtés, 
est actuellement soumise aux principaux organes.

Au nom de notre groupe, je souligne l’exercice de 
codification, tout en mettant en évidence le caractère 
provisoire de celui-ci.

Il est à ce point provisoire d’ailleurs que le point sui-
vant à l’ordre du jour vise déjà à modifier ce Code wal-
lon de l’action sociale et de la santé alors que ce dernier 
sera seulement voté en séance plénière aujourd’hui. Il 
n’a donc pas de facto été publié au Moniteur belge.

Mon collègue et ami, M. Philippe Dodrimont, 
reviendra sur les soucis juridiques qu’une telle procé-
dure implique, à notre estime.

Dans le cadre de cette discussion, j’ai eu l’occasion 
d’épingler en commission un certain nombre d’avis 
d’organes consultatifs qui n’étaient pas joints au projet 
de décret transmis aux parlementaires, alors que l’avis 
du Conseil économique et social de la Région wallonne, 
qui était joint au document, concernait la partie régle-
mentaire. Comprenez bien ce que je viens de dire, c’était 
vraiment plus qu’un flou lors de l’examen de ce projet 
de décret.

Ensuite, je voudrais à nouveau relayer l’avis du 
Conseil d’État. Je souhaite attirer votre attention sur le 
fait que la méthode de codification choisie par le gou-
vernement, à savoir un projet de décret de confirmation 
abrogeant les textes décrétaux antérieurs n’est pas neutre 
en termes de stabilité des normes en vigueur.

En effet, cette codification ne constitue plus une 
codification, un droit constant, mais l’expression d’une 
nouvelle volonté de légiférer, elle est donc subordonnée 
au respect de toutes les formalités préalables en vigueur, 
dont la notification à la Commission européenne pour 
certaines dispositions.

Par ailleurs, effectivement, la publication du décret 
au Moniteur belge fera couvrir à nouveau un délai de six 
mois pour un éventuel ou des éventuels recours devant la 
Cour constitutionnelle à l’égard de l’ensemble des dispo-
sitions, même à l’égard de celles qui reproduisent telles 
quelles les dispositions existantes. On revient vraiment à 
zéro. Songeons par exemple aux dispositions concernant 
la programmation des maisons de repos.

Je voudrais aussi épingler l’avis du Conseil écono-
mique et social de la Région wallonne, à savoir l’avis 

1020. Il demandait d’intégrer dans le code le décret du 
17 juillet 2003 relatif à l’insertion sociale, le décret du 
1er avril 2004 relatif aux dispositifs intégrés d’insertion 
socioprofessionnelle et le décret du 6 novembre 2008 
relatif au plan de cohésion sociale dans les villes et com-
munes de Wallonie.

Seul le premier décret a été intégré dans la codifica-
tion, sans que les raisons de ce choix ne figurent dans 
l’exposé des motifs, ni dans le commentaire des articles, 
ni dans ce que vous avez déclaré, Madame la Ministre, 
en commission à la suite de nos remarques.

Même si vous vous y êtes opposée, Madame la 
Ministre, je pense qu’il est souhaitable que ces deux 
décrets soient, à terme, intégrés dans le code.

Je voudrais, pour clôturer, exprimer à nouveau notre 
inquiétude. La moitié de la législature se profile déjà à 
l’horizon et l’on n’a pas aperçu jusqu’à présent de pro-
jets de décret concernant la prise en compte des défis 
démographiques auxquels la région sera confrontée 
à moyen et à long termes. Je réaffirme vraiment cette 
inquiétude en séance plénière.

Je tiens pour finir, Madame la Ministre, mes chers 
collègues, à préciser que nous nous abstiendrons sur ce 
projet, non pas pour ce qui est de la codification en tant 
que telle, mais plutôt eu égard au contenu des décrets 
codifiés dont nous ne partageons pas totalement toutes 
les orientations.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Pécriaux. 
On entendra ensuite M. Tiberghien et enfin, M. Elsen.

Mme Pécriaux (PS). – Madame la Présidente, 
Madame et Messieurs les Ministres, chers collègues, 
permettez-moi d’exprimer aujourd’hui le contentement 
du groupe socialiste d’être réunis pour procéder au vote 
de ce projet de décret qui dotera enfin la Wallonie d’un 
Code de l’action sociale et de la santé.

À l’instar de ce qui existe depuis de nombreuses 
années en matière d’aménagement du territoire ou de 
logement, ces matières qui touchent au plus près nos 
concitoyens se voient enfin réunies en une somme logi-
que, cohérente, claire et structurée, répondant ainsi aux 
objectifs de simplification administrative que le gouver-
nement s’est fixés depuis plusieurs années déjà.

D’aucuns se plaindront du temps qu’il a fallu pour 
parvenir à finaliser ce texte, à savoir près de trois ans, 
rappelons-le. A contrario, je souhaite souligner la com-
plexité de la procédure, la longueur du texte ainsi rédigé 
qui compte plus de 700 articles et encore les nombreux 
avis sollicités et concertations organisées avec le secteur 
au cours de la procédure de codification.

À nous désormais, parlementaires mais également 
aux travailleurs du secteur, voire aux bénéficiaires eux-
mêmes, de s’emparer de ce code pour le faire évoluer. 
Les récents accords institutionnels intervenus au Fédéral 
ne me contrediront pas, puisque nous serons amenés, 
dans un futur assez proche, à intégrer de nouvelles com-
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pétences. Mais il me semble que c’est là l’essence même 
d’un bon texte, que de parvenir à évoluer et s’adapter 
en permanence aux réalités toujours plus complexes de 
notre société.

Enfin, à la lumière des débats budgétaires qui ont 
animé notre assemblée cette semaine, je souhaite rappe-
ler combien ces matières de l’aide aux personnes doivent 
rester un socle de la Déclaration de politique régionale et 
une des priorités majeures de l’action gouvernementale 
pour les années à venir.

Avec la rigueur annoncée, le groupe socialiste dans 
son entièreté insiste sur l’importance de maintenir des 
politiques ambitieuses en matière d’action sociale, de 
santé et d’aide aux plus démunis. Il nous appartient plus 
que jamais de tendre la main aux citoyens les plus fai-
bles, de répondre à leurs besoins toujours croissants, tout 
en leur conférant les clés de leur autonomie.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Tiber-
ghien.

M. Tiberghien (Écolo). – Madame la Présidente, 
Madame la Ministre, Monsieur le Ministre-Président, 
chers collègues, je voudrais pour commencer, me réjouir 
de la démarche de codification entreprise en matière 
d’action sociale et de santé, qui nous conduit à voter 
aujourd’hui le projet de décret pesant d’ailleurs 4 kilo-
grammes 300. J’ai pesé les documents ! Heureusement, 
maintenant, il y a la plate-forme, mais j’ai quand même 
consulté la version papier : 4 kg 300 de papier portant 
confirmation de l’arrêté du Gouvernement wallon du 
29 septembre 2011 portant codification de la législation 
en matière de santé et d’action sociale.

Il est important de souligner que notre démarche 
s’inscrit pleinement dans la volonté de simplification 
administrative manifestée au niveau international par 
l’OCDE et l’Union européenne et, sur le plan régional, 
par la Déclaration de politique régionale.

Notre vote de ce jour permettra donc de répondre 
aux engagements de la Déclaration de politique régio-
nale qui visent, d’une part, à simplifier les démarches de 
l’ensemble des usagers et, d’autre part, à poursuivre la 
rédaction de réglementations lisibles, structurées, cohé-
rentes, concertées et accessibles.

La partie du Code de l’action sociale et de la santé 
qui est concernée par notre vote comporte quelque 
700  articles. Il s’agit de la partie décrétale. La partie 
réglementaire viendra plus tard. Nos débats en commis-
sion m’amènent à préciser quelque peu le sens d’une 
démarche de codification.

Nous allons, aujourd’hui, voter un texte qui est une 
sorte de cliché de l’état du droit à un moment précis de 
son évolution.

D’abord, cela signifie que la partie du code que nous 
allons approuver est déjà dépassée. Le cabinet de juris-
tes qui s’est occupé du travail de regroupement des tex-
tes ainsi que de leur classification dans un ordre logique 

et accessible a mis un temps important pour mener sa 
tâche à bien. Ce temps est tout à fait légitime d’ailleurs, 
eu égard à la complexité des choses. Cependant, l’état du 
droit qui a été « photographié » remonte déjà à un certain 
temps.

Il faut avoir une bonne conscience de ce paradoxe 
qui est de voter un texte qui est, en quelque sorte, déjà 
dépassé, pour comprendre que nous approuvons plutôt 
une structure, une ossature, qu’il conviendra que nous 
enrichissions au fil de l’évolution des réalités sociales 
et institutionnelles auxquelles il convient que le droit 
réponde et s’adapte.

En ce qui concerne cette structure, je pense que nous 
accomplissons un vrai pas en avant, en adoptant un code, 
c’est-à-dire la partie décrétale, dont les dispositions sont 
basées sur la structure du Conseil wallon de l’action 
sociale et de la santé. Cela signifie, en effet, qu’à chaque 
commission permanente correspond un secteur particu-
lier. C’est une autre qualité de ce texte. À l’intérieur de 
chacun de ces secteurs, les différents dispositifs d’aide 
sont présentés sur la base d’une structure commune.

Cette division en secteurs dont les dispositifs répon-
dent à une même logique devrait faciliter non seulement 
l’accès et l’utilisation des textes décrétaux mais aussi 
leur enrichissement à venir.

C’est donc avec enthousiasme mais aussi avec une 
claire conscience du travail encore à accomplir, que 
notre groupe votera ce projet de décret avant de procé-
der immédiatement après à ces premières modifications 
dans le cadre du point suivant de l’ordre du jour. Cepen-
dant, comme je l’ai dit : rien là que de très normal.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – Merci, Monsieur Tiberghien.   

La parole est à M. Elsen.

M. Elsen (cdH). – Madame la Présidente, Monsieur 
le Ministre-Président, chers collègues, sous la précé-
dente législature, notre parlement adoptait le projet de 
décret habilitant le gouvernement à codifier les législa-
tions relatives à l’aide aux personnes et à la santé.

Pour rappel, le marché public relatif à la réalisation 
du Code wallon de l’action sociale et de la santé fut attri-
bué à la SNC « Uyttendaele et Gérard », pour un montant 
de 176 420 euros.

L’arrêté du Gouvernement wallon du 29 septembre 
2011 est repris en annexe du projet de décret qui nous 
occupe aujourd’hui. Au terme de cet arrêté, sont enfin 
codifiés les dispositifs wallons relatifs à l’action sociale 
et à la santé.

Le présent projet de décret vise donc, d’une part, à 
confirmer l’arrêté et, d’autre part, – et c’est on ne peut 
plus logique – à abroger tous les dispositifs qui ont été 
codifiés dans le nouveau code, lequel figure en annexe 
de l’arrêté du 29 septembre 2011.
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Cette codification s’inscrit bien dans l’objectif de 
simplification administrative que notre groupe défend et 
a d’ailleurs défendu avec vigueur depuis le début de la 
législature passée, soit depuis 2005. Elle permettra enfin 
une consultation plus aisée des textes. L’objectif final 
est de doter la Wallonie de textes clairs, cohérents et har-
monisés afin qu’elle fonctionne efficacement et en toute 
transparence.

Le décret soumis aujourd’hui au vote vise donc 
la simplification et l’amélioration de la législation. Il 
répond aux engagements de notre DPR 2009-2014, ainsi 
qu’aux recommandations formulées aux niveaux inter-
national et européen.

Je souhaite toutefois rappeler que réaliser un code 
sans tenir compte des réformes et transferts de compé-
tences à venir n’aurait pas de sens au fond. Il faudra donc 
y veiller. J’imagine que c’est bien dans vos intentions, 
Madame la Ministre, même si cette première codifica-
tion va permettre une plus facile intégration de ces nou-
velles compétences dans la législation wallonne. C’est 
une certitude.

En 2009, lorsque le Parlement wallon avait adopté 
le décret d’habilitation, le Gouvernement wallon et son 
ministre de l’action sociale de l’époque, M. Donfut, sou-
haitaient voir aboutir ce projet pour fin 2009-début 2010. 
Il aura finalement fallu attendre deux longues années de 
plus. Cela a été exprimé par mes collègues. Il faut aussi 
savoir que le travail n’est pas encore terminé mais néan-
moins, il s’agit d’une étape importante.

En effet, le marché public de services est divisé 
en deux parties : la réalisation de la partie décrétale du 
code, qui nous occupe aujourd’hui, et la réalisation de 
la partie réglementaire. Cette seconde partie constituera 
un nouvel acte réglementaire. Elle devait être finalisée 
dans le courant du premier trimestre 2010. Nous som-
mes en attente. On en a suffisamment parlé en commis-
sion, Madame la Ministre, nous comptons sur vous pour 
que cet acte réglementaire puisse être disponible aussi 
rapidement que possible.

Le cdH vous encourage, Madame la Ministre, à 
finaliser cela au plus vite, sans quoi, la codification qui 
figure dans l’arrêté du 29 septembre 2011 et que nous 
confirmons aujourd’hui par décret, n’aura que très peu 
d’intérêt.

Par ailleurs, outre le fait que cette partie décrétale 
devra être accompagnée d’une partie réglementaire – 
toujours en chantier – elle devra également faire l’objet 
d’une communication large qu’il convient déjà de prépa-
rer. Une publication de ce code à destination des profes-
sionnels du secteur s’avérera essentielle.

Nous ne pouvons donc qu’être satisfaits du travail 
déjà accompli par le Gouvernement wallon et par Mme 
la Ministre. Nous espérons que ce code pourra, au final, 
lorsque la partie réglementaire sera adoptée, offrir aux 
différents secteurs compétents et à tous les acteurs 
sociaux wallons une vision plus claire de l’organisation 

des compétences relatives à la santé et à l’aide aux per-
sonnes en Wallonie.

Si le Groupe cdH regrette – permettez-moi de le 
redire – que ce texte n’ait pas été présenté plus tôt et 
qu’il ait fallu attendre aussi longtemps pour le voter, il 
marquera bien sûr son accord sur ce projet de décret.

Mme la Présidente. – Merci, Monsieur Elsen.

La parole est à Mme la Ministre Tillieux.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l’Action 
sociale et de l’Égalité des chances. – Madame la Pré-
sidente, Mesdames et Messieurs les Députés, chers col-
lègues, en février 2010, le Gouvernement wallon adop-
tait un plan intitulé « Ensemble, simplifions ». Ce plan 
comprend un ensemble d’actions en matière de simpli-
fication administrative et d’e-gouvernement, constituant 
des objectifs majeurs du gouvernement pour réduire 
au maximum la complexité administrative et tenter de 
diminuer les charges administratives qui pèsent sur tous 
les usagers des services publics wallons. Il s’agit d’une 
question récurrente que nous abordons régulièrement au 
sein de notre assemblée.

Le 3 avril 2009, rappelons-nous, le Parlement wallon 
adoptait le projet de décret habilitant le gouvernement à 
codifier la législation relative à l’aide aux personnes et 
à la santé.

La réalisation du Code de l’action sociale et de la 
santé participe à cet objectif bien plus large d’améliora-
tion de la réglementation. Le code va regrouper l’ensem-
ble des textes de la manière la plus rationnelle qui soit. 
Il s’inscrit dans la perspective de la Déclaration de poli-
tique régionale et constitue la première étape d’un vaste 
chantier de simplification administrative lancé aussi en 
matière d’action sociale et de santé.

L’objectif final est de doter la Wallonie de textes 
clairs, cohérents et harmonisés pour que notre Wallonie 
fonctionne efficacement et en toute transparence.

L’habilitation qui a été donnée est très stricte. Le 
gouvernement ne peut opérer que des modifications de 
formes rendues nécessaires par la codification :

–	 modifier la forme, la syntaxe, la terminologie, la pré-
sentation, l’ordre et la numérotation des dispositions 
à codifier;

–	 scinder une disposition à codifier afin de répartir son 
contenu dans deux ou plusieurs articles.

Voilà la limitation stricte qui nous a été donnée par 
le parlement. C’est donc le parlement lui-même qui a 
délimité par décret le cadre du travail par le code. Je 
voudrais insister sur ce point, puisque Mme Bertouille 
faisait allusion à une volonté d’intégrer d’autres textes 
qui n’étaient pas concernés par l’habilitation.

Par sa structure, le Code wallon de l’action sociale 
et de la santé offre une vision claire de l’organisation 
des compétences relatives à la santé, à l’action sociale 
et à l’aide aux personnes. Le code sera structuré en deux 
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parties, vous l’avez exprimé : une partie décrétale qui 
reprend l’ensemble des dispositifs décrétaux et une par-
tie réglementaire qui reprendra l’ensemble des arrêtés.

En ce qui concerne la première partie, la partie 
décrétale, elle va se composer de trois parties : les dispo-
sitions organiques, les dispositions sectorielles et, enfin, 
les dispositions transitoires.

La première partie, intitulée « Dispositions organi-
ques », contient des mesures transversales. La deuxième 
partie est consacrée à des dispositions sectorielles. À 
l’intérieur de chaque secteur, les différents dispositifs 
d’aide sont présentés sur la base d’une structure com-
mune. La dernière partie, elle, est consacrée aux dispo-
sitions finales.

Le tout forme un outil complet de plus de 700 arti-
cles. On le traduit comme on veut : 4,3 kg pour M. Tiber-
ghien ou, pour d’autres, de 11 centimètres de haut de 
papier. En tout cas, il reprend l’ensemble des dispositifs 
décrétaux en vigueur en matière d’action sociale et de 
santé, ainsi que les textes relatifs à la politique des per-
sonnes handicapées.

Le travail de codification est par ailleurs toujours en 
cours. Vous l’avez aussi signalé. En effet, la partie régle-
mentaire, qui reprendra tous les arrêtés, est aujourd’hui 
encore soumise à la consultation et aux principaux orga-
nes d’avis.

Une fois ce travail finalisé, nous entamerons la 
deuxième phase de simplification et d’harmonisation.

Enfin, ce nouvel outil de travail sera présenté à 
l’ensemble des opérateurs concernés, des services aux 
travailleurs des différents secteurs, notamment par le 
biais d’une circulaire. Ensuite nous les informerons via 
l’électronique – internet et cd-rom – afin que les diffé-
rentes modifications soient intégrées le plus rapidement 
possible.

Mme la Présidente. – Merci, Madame la Ministre.

Quelqu’un veut-il ajouter quelque chose dans le 
cadre de la discussion générale ?

La parole est à Mme Bertouille.

Mme Bertouille (MR). – Madame la Président, je 
souhaiterais dire que, effectivement, une codification, 
une simplification ainsi qu’un message clair à l’attention 
des professionnels et des personnes concernées sont des 
éléments importants. Cependant, nous sommes inquiets 
en termes de sécurité juridique par rapport aux différents 
textes. C’est la raison pour laquelle nous nous abstien-
drons, non pas par rapport à une codification qui nous 
semble indispensable et nécessaire, mais par rapport au 
contenu.

Mme la Présidente. – Plus personne ne deman-
dant la parole dans la discussion générale, je la déclare 
close.

Examen des articles

Mme la Présidente. – Je vous propose de passer à 
l’examen des articles du projet de décret.

« Article premier

Le présent décret règle, en application de l’article 138 
de la Constitution, une matière visée à l’article 128, § 1er, 
de celle-ci. ».

L’article premier ne fait l’objet d’aucun commen-
taire.

« Art. 2

L’arrêté du Gouvernement wallon du 29 septembre 
2011 portant codification de la législation en matière de 
santé et d’action sociale est confirmé avec effet à la date 
d’entrée en vigueur du présent décret. ».

L’article 2 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

« Art. 3

Les dispositifs suivants sont abrogés :

1o	 Loi du 16 avril 1963 relative au reclassement social 
des personnes handicapées;

2o	 Arrêté royal no 81 du 10 novembre 1967 créant un 
fonds de soins médicosocio-pédagogiques pour han-
dicapés;

3o	D écret du 30 juin 1982 relatif aux centres de services 
communs;

4o	D écret du 29 mars 1993 relatif à l’agrément et au 
subventionnement des associations de santé inté-
grée;

5o	D écret du 19 juillet 1993 (Communauté française) 
relatif à la liquidation régulière des subsides et sub-
ventions directs et indirects;

6o	D écret du 7 juillet 1994 concernant l’agrément des 
institutions pratiquant la médiation de dettes;

7o	D écret du 6 avril 1995 relatif à la gestion des hôpi-
taux psychiatriques de la Région wallonne;

8o	D écret du 6 avril 1995 relatif à l’intégration des per-
sonnes handicapées;

9o	D écret du 4 juillet 1996 relatif à l’intégration des 
personnes étrangères ou d’origine étrangère;

10o	Décret-programme du 19 décembre 1996 portant 
diverses mesures en matière de finances, emploi, 
environnement, travaux subsidiés, logement et 
action sociale – Chapitre VI – Dispositions relatives 
à la politique de l’action sociale (article 16);

11o	Décret du 18 juillet 1997 relatif aux centres de plan-
ning et de consultation familiale et conjugale;

12o	Décret du 18 juillet 2001 relatif à l’aide sociale aux 
justiciables;

13o	Décret du 13 juin 2002 relatif à l’organisation des 
établissements de soins;
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14o	Décret du 17 juillet 2003 relatif à l’insertion 
sociale;

15o	Décret-programme du 18 décembre 2003 portant 
diverses mesures en matière de trésorerie et de dette, 
d’action sociale et de santé;

16o	Décret du 12 février 2004 relatif à l’accueil, l’hé-
bergement et l’accompagnement des personnes en 
difficultés sociales;

17o	Décret du 27 mai 2004 relatif à l’agrément et au 
subventionnement des services « Espaces – Rencon-
tres »;

18o	Décret du 23 novembre 2006 relatif à l’accessibilité 
aux personnes handicapées accompagnées de chiens 
d’assistance des établissements et installations desti-
nés au public;

19o	Décret du 7 novembre 2007 relatif aux subsides pour 
investissements dans les établissements d’accueil 
pour personnes âgées;

20o	Décret du 6 décembre 2007 relatif aux services 
d’aide aux familles et aux personnes âgées;

21o	Décret du 3 juillet 2008 relatif à la lutte contre la 
maltraitance des personnes âgées;

22o	Décret du 20 novembre 2008 relatif à l’organisation 
du transport médicosanitaire tel que modifié par 
le décret du 12 février 2009 modifiant le décret du 
20 novembre 2008 relatif à l’organisation du trans-
port médico-sanitaire;

23o	Décret-cadre du 6 novembre 2008 portant rationali-
sation de la fonction consultative pour les matières 
réglées en vertu de l’article 138 de la Constitution 
(Sous-Chapitre II – articles 36 à 76 inclus);

24o	Décret du 3 avril 2009 relatif à l’agrément des servi-
ces de santé mentale et à la reconnaissance des cen-
tres de référence en santé mentale en vue de l’octroi 
de subventions;

25o	Décret du 3 avril 2009 portant des dispositions rela-
tives à l’octroi de la garantie de la Région pour les 
matières visées à l’article 138 de la Constitution 
(articles 2 et 3);

26o	Décret du 30 avril 2009 relatif à l’hébergement et à 
l’accueil des personnes âgées;

27o	Décret du 30 avril 2009 relatif à l’agrément en vue 
de l’octroi de subventions et à l’octroi de subven-
tions aux réseaux et aux services d’aide et de soins 
spécialisés en assuétudes ainsi qu’à la reconnais-
sance en vue de l’octroi de subventions et à l’octroi 
de subventions à leurs fédérations;

28o	Décret du 30 avril 2009 relatif à l’agrément des cen-
tres de coordination des soins et de l’aide à domicile 
en vue de l’octroi de subventions;

29o	Décret du 30 avril 2009 relatif aux Centres hospita-
liers psychiatriques de la Région wallonne;

30o	Décret du 30 avril 2009 relatif à l’intervention de la 
Région wallonne dans l’achat d’un appareil de télé-
assistance par une personne âgée ou handicapée;

31o	Décret-programme du 22 juillet 2010 portant des 
mesures diverses en matière de bonne gouvernance, 
de simplification administrative, de budget et de for-
mation dans les matières visées par l’article 138 de 
la Constitution. »

L’article 3 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

Ces articles sont donc adoptés. Nous voterons ulté-
rieurement sur l’ensemble du projet de décret.

Projet de décret 
portant des mesures diverses 
en matière d’action sociale 

et de santé 
(Doc. 462 (2011-2012) – Nos 1 à 3)

Discussion générale

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle l’exa-
men du projet de décret portant des mesures diverses en 
matière d’action sociale et de santé.

Je vous propose de prendre comme base de la dis-
cussion générale le texte adopté par la Commission de la 
santé, de l’action sociale et de l’égalité des chances.

Comme tout à l’heure, je rappelle aux membres que, 
conformément à l’article 50, alinéa 2, de la Loi spéciale 
de Réformes institutionnelles, les membres du parlement 
qui ont en premier lieu ou exclusivement prêté serment 
en allemand, ne peuvent voter sur les matières commu-
nautaires.

Je déclare la discussion générale ouverte. M. Tiber-
ghien m’a annoncé qu’il ferait un court rapport.

Sont ensuite inscrits dans la discussion générale : 
M. Dodrimont, Mmes Pécriaux et Salvi.

M. Tiberghien, Rapporteur. – Madame la Présidente, 
Madame la Ministre, chers collègues, le 15  novembre 
2011, notre Commission de la santé, de l’action sociale 
et de l’égalité des chances a examiné le projet de décret 
portant des mesures diverses en matière d’action sociale 
et de santé.

Dans son exposé, Mme la Ministre a souligné que ce 
texte comprenait trois dispositions.

La première vise à habiliter le CRAC à procéder au 
paiement des subsides, dans le cadre d’investissements 
en financements alternatifs dans le secteur médico-
social.

La deuxième disposition concerne les centres de 
planning et de consultation familiale et conjugale.

Afin de soutenir les gestionnaires dans l’utilisation 
la plus rationnelle des deniers publics, il est proposé 
de les autoriser à mettre à la charge des subventions de 
fonctionnement les charges d’amortissement et d’inté-
rêts liées à l’emprunt hypothécaire. L’objectif poursuivi 
par la disposition est de mettre tous les centres sur pied 
d’égalité, puisque les pouvoirs organisateurs locataires, 
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eux, peuvent mettre les loyers à charge des frais de fonc-
tionnement.

La troisième disposition intervient dans le champ de 
l’hébergement et de l’accueil des personnes âgées.

Dans la définition de la maison de repos et de soins, 
il est tout d’abord proposé de remplacer les termes « la 
maison de repos » par les termes « l’établissement quelle 
qu’en soit sa dénomination ». De la sorte, la notion 
d’établissement visera à l’avenir les maisons de repos, 
les maisons de repos et de soins ainsi que les maisons 
de repos et de soins qui étaient initialement des établis-
sements hospitaliers et qui sont dénommées maisons de 
repos et de soins pures.

En matière de « recours », il est ensuite proposé 
de s’en référer dorénavant à la procédure générale du 
décret-cadre sur la fonction consultative et d’ainsi remé-
dier à l’existence actuelle de deux voies de recours pos-
sibles à l’encontre des décisions infligeant une amende 
administrative.

Enfin, pour ce qui concerne les amendes administra-
tives, il est proposé d’introduire le principe de propor-
tionnalité : le montant de l’amende administrative sera 
dès lors établi au regard des lacunes ou fautes consta-
tées.

Lors de la discussion générale, l’ensemble des inter-
venants s’est réjoui de la teneur des dispositions propo-
sées.

Mme Pécriaux a souligné que, si ce projet de décret 
apparaissait essentiellement technique, il avait pour 
mérite d’apporter plus de clarté et de cohérence aux tex-
tes wallons. Elle s’est en particulier réjouie de l’instaura-
tion d’un montant d’amende minimum, le gouvernement 
ouvrant désormais la possibilité de moduler le montant 
des amendes administratives infligées en cas de non-res-
pect des normes. Ceci permet, selon elle, plus d’équité 
mais aussi plus de proportionnalité dans les sanctions.

Mme Salvi a insisté sur les modifications proposées 
en faveur des centres de planning qui sont une manière 
de soutenir les personnes qui, sur le terrain, font un tra-
vail important, et d’instaurer une égalité de traitement 
entre les centres de planning. Elle s’est félicitée de ce 
que cette disposition permettrait au secteur de poursui-
vre au mieux ses missions.

J’ai, pour ma part, et au nom du Groupe Écolo, mar-
qué ma satisfaction quant à l’ensemble des mesures pro-
posées, et particulièrement en ce qui concerne les cen-
tres de planning, de consultation familiale et conjugale. 
J’ai souligné qu’il convenait de se satisfaire du fait que 
les deniers publics trouvent un emploi plus rationnel.

M. Dodrimont s’est pour sa part inquiété de divers 
aspects du texte. Tout d’abord, sur l’aspect procédural : 
il n’était pas certain, selon lui, que la commission puisse 
modifier un texte uniquement adopté en commission – la 
partie de code approuvée auparavant – et pas encore par 
le parlement, ni encore publié au Moniteur belge.

M. Dodrimont a ensuite questionné Mme la Minis-
tre sur l’avis de la Commission wallonne de la famille 
qui n’aurait pas disposé d’informations suffisantes pour 
remettre un avis complet.

Mme Tillieux a confirmé que la CWAF avait ren-
contré les conseillers du cabinet et qu’un large échange 
avait eu lieu, au terme duquel la CWAF avait pu obtenir 
tous les éléments d’information qui lui manquaient. Elle 
a précisé que toutes les remarques avaient d’ailleurs été 
rencontrées.

M. Dodrimont a ensuite minutieusement interrogé 
Mme la Ministre sur le détail et les conséquences des 
nouvelles dispositions relatives aux centres de planning 
et de consultation familiale et conjugale.

Mme Reuter, quant à elle, a interrogé Mme la Minis-
tre sur les dispositions relatives aux « maisons de repos, 
maisons de repos et de soins, maisons de repos et de 
soins pures ». Elle s’est inquiétée de ce que la deuxième 
disposition – relative aux recours et proposant de ne 
conserver que la « procédure générale du décret » – n’ait 
pas été soumise aux organes d’avis compétents. Elle a 
souligné, en outre, que le délai dans la procédure géné-
rale était plus long, puisqu’il y a un délai de rigueur de 
trois mois. Elle a demandé si la suppression de la procé-
dure particulière, plus courte en termes de délais en cas 
d’urgence, poserait des problèmes.

Mme la Ministre a répondu que la procédure était 
dans tous les cas assez rapide et qu’en l’espèce, c’est le 
débat contradictoire qui avait été privilégié.

Un amendement signé par Mmes Pécriaux et Salvi et 
moi-même a été introduit. Nous visions à ce que le Code 
de l’action sociale et de la santé permette au gouverne-
ment de fixer l’entrée en vigueur de certaines disposi-
tions relatives au transport médico-sanitaire.

L’ensemble du projet de décret a été voté par 9 voix 
et 3 abstentions. Mme Bertouille a précisé que le MR 
s’abstenait en raison des problèmes de procédure juridi-
que évoqués ci-avant, notamment par M. Dodrimont.

Mme la Présidente. – Merci pour votre rapport. 
Quelqu’un souhaite-t-il encore intervenir dans la discus-
sion générale après ce bon rapport ?

La parole est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont (MR). – Madame la Présidente, je 
comprends la question complémentaire que vous nous 
posez après cet excellent rapport, complet, de notre col-
lègue non moins excellent, M. Tiberghien, qui a bien 
rappelé la discussion dans notre commission. Je tiens, 
au nom de mon groupe, à l’en remercier.

Comme il l’a peut-être ajouté en commission, nous 
sommes face à un projet de décret que l’on peut qualifier 
de fourre-tout. C’est le mot qu’il a employé au sein de 
la commission. Par pudeur, devant le parlement, il a été 
un peu moins précis par rapport à cela, mais c’est vrai 
qu’il n’y a pas de mal à essayer de rassembler une série 



	 P.W. - C.R.I. n° 5 (2011-2012) - mercredi 30 novembre 2011� 25

de textes de manière claire. C’est aussi l’objet de ce nou-
veau projet de décret.

M. Tiberghien a rappelé nos interventions, à 
Mme Reuter et moi-même, en commission, sur le fond 
de ce projet de décret. Sur la forme, je tiens à revenir 
sur ce que nous avons déjà dit. N’ayant pas eu d’écho 
favorable auprès de Mme la Ministre sur ce sujet, je vou-
drais devant vous, Madame la Présidente, faire part de 
nos inquiétudes sur, notamment, ces questions d’insécu-
rité juridique que nous avons évoquées en commission. 
Il nous semble en effet que ce projet, qui modifie des 
articles du Code wallon de l’action sociale et de la santé, 
modifie finalement quelque chose qui n’a pas été voté 
par le parlement, qui n’a pas été sanctionné par le gou-
vernement, qui n’a évidemment pas été publié au Moni-
teur belge, donc, un code qui n’est pas en vigueur.

Nous nous interrogeons sur la sécurité juridique qui 
entoure ce que vous nous proposez aujourd’hui. Som-
mes-nous assurés de la validité, de la sécurité juridique 
de la procédure que vous avez, Madame la Présidente, 
acceptée à l’ordre du jour de cette séance ? Nous ne 
serons peut-être pas rassurés à l’issue de la discussion 
d’aujourd’hui. J’aimerais tout de même que vous puis-
siez prendre en considération nos inquiétudes par rap-
port à ce qui nous est demandé aujourd’hui, notamment 
quant à l’insécurité juridique des décisions à prendre.

Sur la base de cela et en confirmant ce qui a été dit au 
sein de la commission, notre groupe s’abstiendra sur la 
proposition d’aujourd’hui, non pas que nous marquons 
un désaccord quant au fond de la proposition mais bien 
parce que, sur la forme, nous avons des inquiétudes qui 
nous semblent bien légitimes.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme 
Pécriaux.

Mme Pécriaux (PS). – Madame la Ministre, je vais 
être assez brève. Je tiens à remercier M. Tiberghien pour 
son excellent rapport.

Chers collègues, je reprends déjà la parole pour 
apporter, comme évoqué dans mon intervention précé-
dente, les premières modifications au Code wallon de 
l’action sociale et de la santé, preuve que les choses ne 
sont pas figées.

En effet, notre commission a eu à se pencher sur 
un projet de décret introduisant diverses mesures en 
matière d’action sociale et de santé. Parmi les change-
ments apportés – ils ont été rappelés par M. Tiberghien 
dans son rapport –, il y avait, notamment, la première 
avancée de ce décret qui consiste à offrir la possibilité 
aux centres de planning familial de mettre à la charge 
des subventions de fonctionnement allouées les charges 
d’amortissement et d’intérêts liées à un emprunt hypo-
thécaire. Très concrètement, les centres de planning qui 
souhaitent acheter des locaux pour exercer leurs activi-
tés seront désormais sur le même pied que les centres 
locataires.

Nous considérons que cette mesure répond non seu-
lement aux attentes du secteur qui était en recherche de 
solutions alternatives de financement, mais également 
aux impératifs de bonne gestion des deniers publics, un 
loyer étant toujours concédé à fonds perdu.

Il nous a semblé essentiel, par ce biais, d’encoura-
ger, soutenir et favoriser le travail des centres de plan-
ning afin que ces structures de soins de première ligne 
puissent assurer de manière optimale leur mission de 
promotion d’une vie affective et sexuelle responsable, 
émancipée et égalitaire.

La seconde mesure que je souhaite épingler concerne 
la politique des personnes âgées. L’administration wal-
lonne pourra désormais moduler le montant des amen-
des infligées dans le cas du non-respect des normes en 
matière de maisons de repos, puisqu’un montant mini-
mum a été introduit.

Cette mesure va donc permettre une meilleure appli-
cation des amendes, voire leur application tout court, 
ainsi qu’une plus grande équité. Ces deux notions nous 
semblent essentielles au développement d’une adminis-
tration juste et bonne gestionnaire.

Dans ce contexte, le groupe socialiste votera avec 
beaucoup de sérénité le projet de décret qui lui est sou-
mis ce jour et remercie le gouvernement pour le travail 
accompli en faveur d’une Wallonie bien gérée.

Mme la Présidente. – Merci, Madame Pécriaux.

La parole est à Mme Salvi.

Mme Salvi (cdH). – À mon tour et au nom de mon 
groupe, je souhaitais avant tout remercier M. Tiberghien 
pour son excellent rapport.

Comme vous venez de le dire, le second projet de 
décret qui nous est présenté aujourd’hui porte diverses 
mesures en matière d’action sociale et de santé.

Vous l’avez rappelé, une des dispositions du décret 
concerne ainsi les centres de planning et de consultation 
familiale et conjugale. Une autre disposition vise, quant 
à elle, dans le cadre de l’hébergement et l’accueil des 
personnes âgées, à assurer la cohérence des définitions, 
la proportionnalité de l’amende et l’uniformité des voies 
de recours.

S’il s’agit – vous l’avez expliqué tout à l’heure dans 
ce projet de décret – de modifications purement techni-
ques et formelles, il a au moins le mérite de supprimer 
aussi certaines contradictions susceptibles de soulever 
des recours.

Concernant la disposition relative aux centres de 
planning, il est réellement utile et nécessaire de soute-
nir ce secteur en lui permettant de mettre à la charge 
des subventions de fonctionnement allouées, les charges 
de fonctionnement et d’intérêts liées à l’emprunt hypo-
thécaire, à l’exception des autres dépenses, par exemple 
les frais notariaux ou liés à l’expertise immobilière. Ce 
secteur a en effet besoin de telles mesures afin de lui 
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permettre de poursuivre ses missions au mieux. Il s’agit 
donc ici de rétablir une égalité de traitement entre les 
différents centres de planning, que ceux-ci soient loca-
taires ou propriétaires de leurs locaux.

Concernant l’article 5 du présent projet de décret, 
ceci était plus que nécessaire également. Le cdH est 
intervenu à plusieurs reprises au sein de notre commis-
sion concernant la procédure de fermeture des petites 
maisons de repos. Celle-ci se devait d’être clarifiée, 
notamment au niveau des recours. Des amendes en la 
matière devaient être mieux proportionnées. Apporter 
de la nuance dans ces procédures est effectivement une 
bonne chose. Une plus grande marge de manœuvre doit 
être effectivement laissée aux fonctionnaires en fonction 
du cas précis, dont question.

Moduler le montant des amendes administratives 
infligées en cas de non-respect des normes permettra 
demain plus d’éthique, mais aussi beaucoup plus de pro-
portionnalité dans les sanctions.

Comme je vous l’ai dit, Madame la Ministre, je ne 
pouvais que me réjouir à titre personnel de cette mesure. 
Le geste posé ici montre combien, demain, nous devrons 
pouvoir apporter de la nuance dans ce secteur particulier 
que sont les maisons de repos. On en a souvent parlé 
ensemble, on a souvent parlé d’une troisième voie. Je 
pense que ces avancées montrent combien on peut effec-
tivement aller vers cette troisième voie. Demain, ce 
ne sera pas « tout ou rien », ce ne sera pas simplement 
ouverture ou fermeture de ces maisons de repos. Il y 
aura en effet une gradation dans les fautes et dans les 
amendes. Je ne peux donc que me réjouir, au nom du 
Groupe cdH, de cet aspect plus particulier du texte.

En conclusion de mon intervention, il est bien évi-
dent, Madame la Ministre, que mon groupe le soutiendra 
le projet de décret.

Mme la Présidente. – Merci, Madame Salvi.

La parole est à Mme la Ministre Tillieux.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l’Action 
sociale et de l’Égalité des chances. – Madame la Prési-
dente, chers collègues, dans le cadre de la rédaction d’un 
nouveau décret programme, plusieurs dispositions sont 
bien sûr ici proposées à la modification.

La première modification vise à pérenniser une dis-
position qui est inscrite chaque année dans le budget 
général des dépenses de la Région wallonne et vise à en 
assurer une meilleure lisibilité.

L’article habilite le Centre régional d’aides aux com-
munes, plus communément appelé le CRAC, à procéder 
au paiement des subsides dans le cadre de programme 
d’investissement en financement alternatif dans le sec-
teur médico-social.

La deuxième disposition vise le Titre 2 du Livre 3 
du Code wallon de l’action sociale et de la santé, qui 
concerne les centres de planning et de consultation fami-
liale et conjugale.

Il propose de rendre éligibles à la subvention les char-
ges d’amortissement liées à l’emprunt hypothécaire.

La troisième disposition vise le Titre 1er du Livre 5 
du Code wallon de l’action sociale et de la santé, ancien-
nement décret du 30 avril 2009 relatif à l’hébergement 
et à l’accueil des personnes âgées. Il faudra nous habi-
tuer progressivement à utiliser ces nouveaux modes de 
référence.

Cette disposition vise la cohérence des définitions, la 
proportionnalité des amendes et, surtout aussi, l’unifor-
mité des voies de recours.

En ce qui concerne les centres de planning et de 
consultation familiale et conjugale, de nombreux centres 
ont pu acquérir des biens immobiliers pour exercer leurs 
activités, dans un but d’économie, les loyers – on le sait 
– étant payés à fonds perdu et de plus en plus élevés. Les 
frais de fonctionnement de ces centres sont plafonnés à 
un montant qui varie en fonction de la catégorie d’acti-
vités. Pour certains, ces frais sont loin d’être suffisants 
pour faire face à la totalité de leurs charges. Ils cherchent 
donc des solutions alternatives dont le financement de 
leurs infrastructures au meilleur prix possible.

Afin de soutenir ces gestionnaires dans l’utilisation 
la plus rationnelle des deniers publics, il est proposé 
de les autoriser à porter à la charge des subventions de 
fonctionnement allouées, les charges d’amortissement et 
d’intérêts liés à l’emprunt hypothécaire, comme il en a 
été fait mention tout à l’heure, à l’exception des autres 
dépenses, par exemple les frais notariaux ou les frais liés 
à l’expertise immobilière.

Par parallélisme avec la règle applicable au secteur 
hospitalier et aux maisons de repos, il est également pro-
posé que le bénéficiaire d’une subvention soit proprié-
taire du terrain ou dispose d’un droit réel sous la forme 
d’une emphytéose.

L’objectif est de mettre tous les centres sur un pied 
d’égalité avec les pouvoirs organisateurs locataires qui 
peuvent mettre les loyers à charge des frais de fonction-
nement.

Pour ce qui est des maisons de repos et des maisons 
de repos et de soins, par souci de cohérence aussi, il 
est proposé de revoir la terminologie afin que la notion 
d’établissement vise, à l’avenir, les maisons de repos, 
les maisons de repos et de soins et aussi les maisons de 
repos et de soins qui étaient initialement des établis-
sements hospitaliers et que l’on dénomme maisons de 
repos et de soins pures.

D’une part, il est proposé, compte tenu de l’existence 
de deux voies de recours possibles à l’encontre des déci-
sions qui infligent une amende administrative, de s’en 
référer dorénavant à la procédure générale du décret 
cadre sur la fonction consultative. Ce choix privilégie le 
débat contradictoire. Vous l’avez également soulevé.

Il est aussi proposé d’introduire le principe de pro-
portionnalité dans la décision d’infliger une amende 
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administrative. Le montant de l’amende administrative 
sera donc dorénavant établi au regard des lacunes ou 
fautes constatées.

Ces différentes modifications des dispositions 
étaient attendues, elles apportent une réponse claire aux 
questions et aux attentes des secteurs et services concer-
nés. Surtout, comme Mme Pécriaux l’a bien dit, elles 
apportent une plus grande cohérence et une meilleure 
équité en Wallonie.

Mme la Présidente. – Merci, Madame la Ministre.

Quelqu’un souhaite-t-il encore intervenir dans la 
discussion générale ?

La parole est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont (MR). – Je remercie Mme la Minis-
tre pour sa réponse. Son intervention, qui est une inter-
vention de fond, n’aborde évidemment pas la forme telle 
que nous l’avons suggérée dans notre questionnement. 
Elle avance avec charme et élégance certainement, mais 
sans se soucier, à mon avis, de la sécurité juridique du 
projet de décret.

Nous restons absolument réservés quant à cette pro-
position. Nous confirmons notre abstention parce qu’il 
n’y a pas de sécurité juridique par rapport à ce que vous 
nous proposez de voter aujourd’hui.

Mme la Présidente. – Pas d’autres interventions ?

On peut dire que la discussion générale est ainsi 
close.

Examen des articles

Mme la Présidente. – Je vous propose de passer à 
l’examen des articles du projet de décret.

« Article premier

Le présent décret règle, en application de l’arti-
cle 138 de la Constitution, une matière visée à l’article 
128 de celle-ci.

I. Modification du décret du 28 juin 2001 modifiant 
le décret du 23 mars 1995 portant création d’un Cen-
tre régional d’aide aux communes chargé d’assurer le 
suivi et le contrôle des plans de gestion des communes 
et des provinces et d’apporter son concours au maintien 
de l’équilibre financier des communes et des provinces 
de la Région wallonne. ».

– Adopté.

« Art. 2

À l’article 7 du décret du 28 juin 2001 modifiant 
le décret du 23 mars 1995 portant création d’un Cen-
tre régional d’aide aux communes chargé d’assurer le 
suivi et le contrôle des plans de gestion des communes et 
des provinces et d’apporter son concours au maintien de 
l’équilibre financier des communes et des provinces de 

la Région wallonne, la mention de la date du 1er janvier 
2001 est modifiée en 1er janvier 2003.

II. Modification du Livre 3, Titre 2 du Code wallon 
de l’action sociale et de la santé. ».

– Adopté.

« Art. 3

L’article 206 du Code wallon de l’action sociale et 
de la santé est remplacé parla disposition suivante :

« Art. 206. – § 1er. Dans les limites des crédits bud-
gétaires et aux conditions qu’il fixe, le Gouvernement 
alloue au centre agréé des subventions couvrant :

1o	 les dépenses de personnel relatives au personnel 
engagé sous statut ou sous contrat de travail;

2o	 les dépenses relatives aux prestations effectuées par 
des professionnels indépendants dans le cadre de 
contrats d’entreprise;

3o	 les frais de fonctionnement.

§ 2. Peuvent notamment être admis à charge des sub-
ventions couvrant les frais de fonctionnement : 

1o	 les charges d’amortissement d’un bien immobilier 
acquis ou construit par un centre agréé, à l’exception 
du terrain, et au prorata de l’espace occupé par le 
centre pour la mise en œuvre des missions subven-
tionnées en vertu du présent décret;

2o	 les travaux d’aménagement requis pour répondre 
aux normes, y compris celles relatives à la sécu-
rité, au bien-être au travail et au fonctionnement. La 
durée de l’amortissement de l’acquisition ou de la 
construction ne peut être inférieure à vingt années, ni 
supérieure à trente-trois années. La durée d’amortis-
sement des travaux d’aménagement ne peut être infé-
rieure à dix années, ni supérieure à quinze années. 
Le Gouvernement fixe les conditions et les modalités 
selon lesquelles les charges d’amortissement et les 
travaux d’aménagement sont pris en compte. 

III. Modifications du Livre 5, Titre 1er du Code wal-
lon de l’action sociale et de la santé. ».

– Adopté.

« Art. 4

L’article 334, 2o, b), du Code wallon de l’action 
sociale et de la santé est remplacé par la disposition sui-
vante :

« b) maison de repos et de soins : l’établissement, 
quelle qu’en soit sa dénomination, qui s’inscrit dans le 
cadre de l’article 5 de la loi du 27 juin 1978 modifiant la 
législation sur les hôpitaux et relative à certaines autres 
formes de dispensation de soins. Le Gouvernement peut 
arrêter des règles spécifiques en ce qui concerne l’âge 
des personnes accueillies dans des lits de maison de 
repos reconvertis en lits de maison de repos et de soins 
affectés à des pathologies particulières; ». ».

– Adopté.
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« Art. 5

Dans le Code wallon de l’action sociale et de la 
santé, il est inséré un article 719 rédigé comme suit : 

« Art. 719. – Le Chapitre 4 du Titre 2 du Livre 6 et 
les articles 714 à 718 de la Troisième partie « Disposi-
tions transitoires » entrent en vigueur au jour fixé par le 
Gouvernement. ». ».

– Adopté.

« Art. 6

À l’article 375 du même Code, les modifications sui-
vantes sont apportées :

Le § 1er est remplacé par la disposition suivante :

« § 1er. Est passible d’une amende administrative :

1o	 de 250 euros à 25 000 euros le gestionnaire qui 
exploite un établissement pour personnes âgées sans 
bénéficier d’un titre de fonctionnement, sans préju-
dice de l’article 358, § 3;

2o	 de 250 euros à 10  000  euros, le gestionnaire qui 
exploite un établissement pour personnes âgées dont 
le titre de fonctionnement a été suspendu et qui n’a 
pas remédié aux lacunes ayant entraîné la décision 
dans le délai de trois mois de la notification de celle-
ci, ainsi que le gestionnaire qui accueille de nou-
veaux résidents malgré une décision de suspension 
du titre de fonctionnement;

3o	 de 250 euros à 5 000 euros le gestionnaire qui, inten-
tionnellement, fait une déclaration inexacte ou non 
sincère pour obtenir ou maintenir un accord de prin-
cipe ou un titre de fonctionnement. ».

Le § 4 est remplacé par la disposition suivante :

« § 4. Le Gouvernement définit la procédure d’appli-
cation des amendes administratives visées au § 1er et la 
procédure de recouvrement d’office en cas de non paie-
ment dans le délai imparti. ». ».

– Adopté.

« Art. 7

L’article 3 du présent décret produit ses effets au 
1er janvier 2011. ».

– Adopté.

Nous voterons ultérieurement sur l’ensemble du pro-
jet de décret.

projet de décret 
portant assentiment pour 

ce qui concerne les matières 
dont l’exercice a été transféré par 

la Communauté française à la 
Région wallonne, à la convention OIT 
no 130 concernant les soins médicaux 

et les indemnités de maladie, 
adoptée à Genève le 25 juin 1969 

(Doc. 471 (2011-2012) – Nos 1 et 2)

Discussion générale

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle l’exa-
men du projet de décret portant assentiment pour ce qui 
concerne les matières dont l’exercice a été transféré par 
la Communauté française à la Région wallonne, à la 
Convention OIT no 130 concernant les soins médicaux et 
les indemnités de maladie, adoptée à Genève le 25 juin 
1969.

Je vous propose de prendre comme base de la dis-
cussion générale le texte adopté par la Commission des 
affaires générales, de la simplification administrative, 
des fonds européens et des relations internationales.

Je rappelle une troisième fois aujourd’hui aux mem-
bres que, conformément à l’article 50, alinéa 2, de la 
loi spéciale de réformes institutionnelles, les membres 
du parlement qui ont en premier lieu ou exclusivement 
prêté serment en allemand ne peuvent voter sur les 
matières communautaires.

Je déclare la discussion générale ouverte et cède la 
parole à M. Tiberghien pour son rapport.

M. Tiberghien, Rapporteur. – Madame la Prési-
dente, Monsieur le Ministre-Président, chers collègues, 
ce 14 novembre 2011, c’est à l’unanimité que notre 
Commission des affaires générales, de la simplifica-
tion administrative, des fonds européens et des relations 
internationales a porté assentiment à la Convention OIT 
no 130 concernant les soins médicaux et les indemnités 
de maladie adoptée à Genève le 25 juin 1969.

Après que M. le Ministre-Président a présenté l’his-
torique de ce texte, de 1927 à nos jours et qu’il a sou-
ligné son importance en matière de Sécurité sociale, il 
a rappelé que la Convention no 130 prescrit l’octroi de 
prestations en nature, tant les soins préventifs que cura-
tifs, ainsi que des prestations en espèces en cas d’incapa-
cité de travail et pour les frais funéraires.

Il a ajouté que, même si tous ces éléments bénéfi-
cient en Belgique de nombreuses traductions légales, il 
n’en demeurait pas moins essentiel d’approuver cette 
convention, en ce qu’elle était une valeur de référence 
et qu’elle restait un modèle à atteindre pour beaucoup 
d’États.

MM. Mouyard, Di Antonio et votre serviteur avons 
souscrit à ces propos et avons chacun souligné l’impor-
tance de porter assentiment à ce texte.
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Des échanges ont eu lieu sur le temps que prennent 
ces ratifications, la Convention n° 130 étant entrée en 
vigueur en 1972. Les participants se sont accordés pour 
reconnaître que les problèmes institutionnels expliquent 
pour une large part la longueur des processus et que des 
problèmes juridiques spécifiques viennent parfois com-
pliquer encore les choses.

M. Mouyard s’est quant à lui inquiété d’un éventuel 
impact budgétaire. M. Di Antonio s’est réjoui de ce que 
les réformes institutionnelles en cours prévoyaient une 
simplification des ratifications, la procédure devant, à 
terme, être confiée au Sénat réformé.

Pour conclure, la question de l’arriéré – que l’actuel 
gouvernement s’emploie activement à résorber – a été 
évoquée et M. le Ministre-Président s’est engagé à four-
nir à notre commission la liste des documents dont le 
gouvernement est en train d’épuiser le passif.

Mme la Présidente. – Merci pour ce rapport, Mon-
sieur Tiberghien.

Mme de Coster-Bauchau est inscrite dans la discus-
sion générale. Quelqu’un d’autre souhaite-t-il interve-
nir ?

La parole est à Mme de Coster-Bauchau.

Mme de Coster-Bauchau (MR). – Madame la Pré-
sidente, je serai évidemment relativement brève après le 
rapport de mon excellent collègue sur le sujet, puisqu’il a 
déjà dit beaucoup de choses, mais je voulais simplement 
dire qu’effectivement, cela fera bientôt quarante ans que 
cette convention existe et que nous allons seulement la 
voter aujourd’hui au sein de ce parlement.

Bien sûr, nous ne sommes pas les seuls à ne pas avoir 
encore ratifié cette convention qui revêt un caractère 
assez symbolique et notre parlement n’existait même 
pas à cette date, mais force est cependant de constater 
qu’il aura fallu bien du temps pour qu’il adopte enfin 
ce texte.

Comme l’a rappelé M. Tiberghien, nous n’avons pas 
manqué d’être, comme d’autres groupes, interpellés par 
ce retard dans la ratification de textes internationaux et 
d’interpeller dès lors M. le Ministre-Président sur ce 
sujet.

Parmi les explications fournies figurent évidemment 
la complexité institutionnelle de notre pays et l’impor-
tance du retard dans la ratification d’une longue liste de 
textes internationaux.

Nous avons bien enregistré la volonté de résorber 
ce passif dans les meilleurs délais. M. le Ministre-Pré-
sident s’est d’ailleurs engagé à nous fournir rapidement 
une liste actualisée de ces textes qui nous permettront de 
voir clair en la matière.

Notre groupe votera évidemment en faveur de cette 
ratification.

Mme la Présidente. – Merci, Madame la Députée.

Monsieur le Ministre-Président, souhaitez-vous 
prendre la parole dans la discussion générale ?

M. Demotte, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon. – Les sages paroles qui ont été tenues à la tri-
bune par le rapporteur et l’intervenante ont bien synthé-
tisé l’état d’esprit de notre commission.

Cette commission avait mis l’accent sur ce qui vient 
d’être rappelé in fine, à savoir que nous sommes évidem-
ment tous les héritiers de textes qui sont très anciens. 
Celui-là a été effectivement délibéré alors que j’avais 
huit ans. Je suis très heureux, à mon âge, de pouvoir en 
partager avec vous le plaisir du vote.

Pour le reste, j’ai également demandé de faire en 
sorte que, pour avoir le plaisir de quand même mettre 
en adéquation les textes internationaux et notre droit 
interne, nous ayons une lecture d’une liste qui nous per-
mettra, dans une échelle de temps beaucoup plus rapide 
– mais on voit ce que le droit international prend comme 
échelle de temps de référence – pouvoir poursuivre les 
travaux qui ont été amorcés dès le début de cette légis-
lature.

Merci, Madame la Présidente, de m’avoir donné la 
parole.

Mme la Présidente. – C’est bien normal, Monsieur 
le Ministre-Président.

S’il n’y a plus d’autres interventions, je clos ici la 
discussion générale.

Examen des articles

Mme la Présidente. – Je vous propose de passer à 
l’examen des deux articles du projet de décret.

« Article premier

Le présent décret règle, en vertu de l’article 138 de 
la Constitution, une matière visée aux articles 127 et 128 
de celle-ci. ».

– Adopté.

« Art. 2

La Convention OIT no 130 concernant les soins 
médicaux et les indemnités de maladie, sortira son plein 
et entier effet. ».

– Adopté.

Nous voterons ultérieurement sur l’ensemble du pro-
jet de décret.
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projet de décret 
Portant assentiment à la Convention 

entre le Royaume de Belgique et 
le Royaume des Pays-Bas tendant à 
éviter la double imposition et à 

prévenir l’évasion fiscale en matière  
d’impôts sur le revenu et sur 

la fortune, les Protocoles Ier et II 
et l’échange de lettres, 

faits à Luxembourg le 5 juin 2001, 
modifiés par le Protocole 

fait à Berlin le 23 juin 2009 ainsi 
qu’au Protocole, fait à Berlin 

le 23 juin 2009, modifiant la 
Convention entre le Royaume 
de Belgique et le Royaume des 

Pays-Bas tendant à éviter la double 
imposition et à prévenir l’évasion 

fiscale en matière d’impôts sur 
le revenu et sur la fortune, 

et les protocoles Ier et II,  
signés à Luxembourg le 5 juin 2001 

(Doc. 472 (2011-2012) – Nos 1 et 2)

Discussion générale

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle l’exa-
men du projet de décret portant assentiment à la Conven-
tion entre le Royaume de Belgique et le Royaume des 
Pays-Bas tendant à éviter la double imposition et à pré-
venir l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu 
et sur la fortune, les Protocoles Ier et II et l’échange 
de lettres, faits à Luxembourg le 5 juin 2001, modi-
fiés par le Protocole fait à Berlin le 23 juin 2009 ainsi 
qu’au Protocole, fait à Berlin le 23 juin 2009, modi-
fiant la Convention entre le Royaume de Belgique et le 
Royaume des Pays-Bas tendant à éviter la double impo-
sition et à prévenir l’évasion fiscale en matière d’impôts 
sur le revenu et sur la fortune, et les protocoles Ier et II, 
signés à Luxembourg le 5 juin 2001.

Je vous propose de prendre comme base de la discus-
sion générale le texte adopté en commission.

Je déclare la discussion générale ouverte.

Je cède la parole à Mme de Coster-Bauchau pour son 
rapport et son intervention.

Mme de Coster-Bauchau, Rapporteuse. – Je me 
rapporte à mon rapport écrit.

Mme la Présidente. – Souhaitez-vous la parole pour 
votre groupe ?

Mme de Coster-Bauchau (MR). – Non.

Mme la Présidente. – Monsieur le Ministre-Prési-
dent, souhaitez-vous intervenir dans la discussion géné-
rale ?

M. Demotte, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon. – Madame la Présidente, simplement pour rap-

peler que ce texte en augure d’autres et qu’il était donc 
important de commencer par son approbation.

Je remercie les membres de la commission pour la 
célérité avec laquelle ils ont pu traiter la matière.

Mme la Présidente. – Ceci clôt la discussion géné-
rale ?

Plus personne ne demandant la parole dans la discus-
sion générale, je la déclare close.

Examen de l’article unique

Mme la Présidente. – Je vous propose de passer à 
l’examen de l’article unique du projet de décret.

« Article unique

Sortiront leur plein et entier effet :

1o	 la Convention entre le Royaume de Belgique et le 
Royaume des Pays-Bas tendant à éviter la double 
imposition et à prévenir l’évasion fiscale en matière 
d’impôts sur le revenu et sur la fortune, les Protoco-
les Ier et II et l’échange de lettres, faits à Luxembourg 
le 5 juin 2001, modifiés par le Protocole fait à Berlin 
le 23 juin 2009;

2o	 le Protocole, fait à Berlin le 23 juin 2009, modi-
fiant la Convention entre le Royaume de Belgique 
et le Royaume des Pays-Bas tendant à éviter la 
double imposition et à prévenir l’évasion fiscale en 
matière d’impôts sur le revenu et sur la fortune, et 
les protocoles Ier et II, signés à Luxembourg le 5 juin 
2001. ».

– Adopté.

Nous voterons tout à l’heure sur ce projet ?

Nous voterons ultérieurement sur l’ensemble du pro-
jet de décret.

proposition de décret 
créant une aide aux entreprises 
qui investissent dans l’accueil 

de la petite enfance, 
déposée par Mmes Reuter 

et Bertouille 
(Doc. 388 (2010-2011) – Nos 1, 1bis et 2)

Discussion générale

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle l’exa-
men de la proposition de décret créant une aide aux 
entreprises qui investissent dans l’accueil de la petite 
enfance, déposée par Mmes Reuter et Bertouille.

Je déclare la discussion générale ouverte.

Je cède la parole à M. Noiret pour son rapport.

M. Noiret, Rapporteur. – Je souhaite me référer à 
mon rapport écrit.

Mme la Présidente. – Très bien.
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La parole est à Mme Reuter.

Je vous signale qu’ensuite, Mme Simonis et 
M. Gadenne sont inscrits dans la discussion générale. Je 
n’ai pas d’intervenant pour Écolo. S’il y en a un, il peut 
se manifester.

Mme Reuter (MR). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, chers collègues, si je tiens à intervenir 
cet après-midi, c’est pour exprimer un profond regret 
face à l’attitude de la majorité qui a rejeté sans autre 
forme de procès une proposition de décret qui se voulait 
constructive.

J’entends trop souvent dire que l’opposition s’op-
pose. Eh bien non ! L’opposition propose et veut avan-
cer.

Dois-je à nouveau dresser l’inventaire du nombre de 
places d’accueil de la petite enfance dans notre région ? 

Dans le contexte économique extrêmement difficile 
que nous connaissons, l’accueil de la petite enfance a un 
rôle très large à jouer.

Je ne m’attarderai pas sur le rôle social ou encore 
de prévention de la maltraitance que joue l’accueil de la 
petite enfance, ce n’est pas l’objet aujourd’hui, mais sur 
le fait que l’accueil de la petite enfance est intimement 
lié au développement économique.

Il s’inscrit dans une réelle politique d’emploi.

Car, lorsqu’on est parent, travailler implique de 
pouvoir faire garder ses enfants. Que constate-t-on ? 
Que beaucoup de femmes arrêtent de travailler ou 
prennent des temps partiels pour pouvoir s’occuper de 
leurs enfants, avec des difficultés énormes pour ensuite 
se réinsérer dans le milieu du travail, pour bon nombre 
d’entre elles. Le manque de structures constitue indé-
niablement un frein à l’emploi. En 2010, on dénombrait 
114 000 femmes au chômage en Wallonie.

Les pistes pour augmenter le nombre de places sont 
diverses, elles doivent toutes être explorées. L’une d’elles, 
aux côtés d’autres propositions déposées au Parlement 
de la Fédération Wallonie-Bruxelles, consiste à donner 
un coup de pouce aux entreprises prêtes à s’impliquer 
dans l’accueil de la petite enfance, prêtes à rendre ce ser-
vice à leur personnel. Je reprécise, comme je l’ai fait en 
commission que c’est une piste parmi d’autres, car le fait 
est là : l’accueil de la petite enfance fait toujours l’ob-
jet, à l’heure actuelle, de mesures tant à la région qu’à 
la fédération, même si cette matière est essentiellement 
régie par cette dernière. Force est de constater qu’il ne 
s’agit toujours pas d’une priorité de ce gouvernement. Je 
souhaite dès lors, en tant que parlementaire, apporter ma 
modeste pierre à l’édifice afin de combler petit à petit ce 
déficit de places.

Ma proposition de décret est simple, elle reprend une 
mesure prise par la majorité Olivier, la même majorité 
en Région bruxelloise. En 2008, celle-ci a décidé d’en-
courager les entreprises qui souhaitent créer ou réserver 
des places dans un milieu d’accueil, en leur accordant 

une subvention de 3 000 euros par place par an; et qui 
dit nouvelles places créées par les entreprises, dit aussi 
places libérées pour d’autres enfants extérieurs à l’en-
treprise.

La suite de l’histoire, vous la connaissez. La majo-
rité « a jeté le bébé avec l’eau du bain ». Selon quels 
arguments ?

Monsieur le Ministre, vous me dites que j’omets de 
citer les mesures mises en place par la région. Oui, des 
APE ont été mises à disposition des milieux d’accueil. 
En effet, mais ces APE permettent de renforcer des 
structures qui, sans cela, n’existeraient plus. Et si elles 
empêchent des fermetures et donc des pertes de places, 
elles n’en créent pas pour autant.  

Quand on me reproche de mélanger les compé-
tences de l’enfance et de l’économie, je m’inscris en 
faux. Comme je l’ai dit au début de mon intervention, 
l’accueil de la petite enfance a une dimension écono-
mique, notamment parce qu’elle permet aux parents de 
travailler, et à ceux qui sont sans emploi de chercher un 
travail.

On m’a aussi dit que cette proposition n’avait pas sa 
place en Commission de l’économie. Pour rappel, ma 
proposition s’inspire très largement d’un arrêté du Gou-
vernement de la Région de Bruxelles-Capitale. Et qui en 
est l’initiateur ? Le ministre bruxellois de l’économie ! 
Lorsqu’on me fait remarquer que je mélange les compé-
tences et que ceci doit être traité à la fédération, permet-
tez-moi de vous dire que vous faites erreur, il s’agit bien 
d’une mesure régionale.

On m’a dit aussi que ma proposition créerait des iné-
galités. C’est bien évidemment faux ! Car si des entrepri-
ses décident d’investir dans la création de places d’ac-
cueil, ce sont autant de places qu’elles laissent vacantes 
dans les autres milieux d’accueil. Qui plus est, pour ce 
qui concerne le plan SEMA, la création d’un milieu 
d’accueil implique de réserver un certain pourcentage 
de places dites « tout public », donc pour des publics en 
dehors de l’entreprise.

La majorité semble ne pas bien connaître les condi-
tions d’application de ce plan qu’elle a elle-même mis 
en place. En commission, elle va même jusqu’à remettre 
en cause l’existence d’un plan qu’elle a elle-même créé.  

Quant à l’argument budgétaire, je le répète, tout est 
question de priorité. Je n’en démords pas. Quand on 
trouve des millions pour faire des études et des campa-
gnes de communication, on peut tout de même trouver 
les budgets pour aider les familles au quotidien.

J’ai entendu beaucoup de mauvaise foi et de mauvais 
arguments au cours de cette discussion en commission. 
Je regrette une fois encore que l’idéologie prenne le pas 
sur le bon sens.

Enfin, vous constaterez comme moi que ce qui est 
bon pour un enfant en Région bruxelloise ne l’est pas 
pour un enfant en Région wallonne.
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Je suis donc déçue, une fois de plus, par ce manque 
d’ouverture et ce refus d’accepter une mesure prise par 
votre propre majorité à Bruxelles, visant à améliorer une 
politique que j’estime fondamentale. Vous n’avez donc 
pas fini de m’entendre, Mesdames, Messieurs, sur le 
sujet qu’est l’accueil de la petite enfance.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Simo-
nis.

Mme Simonis (PS). – Madame la Présidente, 
Madame et Messieurs les Ministres, chers collègues, 
nous n’allons pas procéder ici à nouveau à l’examen en 
détails de la proposition de décret.

La Commission de l’économie l’a effectué il y a deux 
semaines et, faut-il le rappeler, a rejeté le texte après son 
examen et une large discussion.

Je renvoie donc les personnes intéressées et les col-
lègues intéressés au compte rendu écrit de nos travaux 
pour tous les détails relatifs à ceux-ci.

Comme l’auteur de la proposition a souhaité évoquer 
son texte une dernière fois malgré son rejet, nous nous 
bornerons à rappeler les raisons, de bonne foi, qui nous 
ont conduits à ce refus par la commission.

J’essaierai donc d’être la plus claire et concise pos-
sible.

Tout d’abord, j’aimerais rappeler que le manque de 
places d’accueil pour la petite enfance est une situation 
qui nous préoccupe autant que les auteurs de la propo-
sition de décret. Je crois que personne ne prétendra le 
démentir.

Malheureusement, les dispositions proposées par 
la proposition de décret pour tenter d’y remédier souf-
frent de plusieurs faiblesses majeures. Le résultat de ces 
faiblesses, c’est d’avoir comme conséquence que les 
réponses proposées par ce texte ne rencontrent pas les 
préoccupations qui fondent la démarche.

Concrètement, laissez-moi rappeler que la politique 
de la petite enfance relève d’abord des compétences de 
la Fédération Wallonie-Bruxelles. C’est avant tout à ce 
niveau de pouvoir que doivent se concentrer les efforts. 
Des politiques y existent pour favoriser l’émergence de 
partenariats public-privé pour augmenter l’offre d’ac-
cueil, comme le plan SEMA.

(Mme Fassiaux-Looten, Doyenne d’âge, prend place 
au fauteuil présidentiel.)

Malgré cela, les auteurs de la proposition ont choisi 
de se tourner vers la région. Soit. Elles ont même choisi 
de se tourner plus précisément vers la compétence de 
l’économie et de mélanger ainsi les compétences de 
l’enfance et de l’économie. Cette vision est difficile à 
partager, lorsqu’on souhaite de la cohérence et de la lisi-
bilité dans l’action.

D’autant qu’en privilégiant une aide financière 
directe aux entreprises, elles ne s’adressent pas direc-
tement au milieu d’accueil. Nous sommes donc bien à 
l’examen d’un décret d’aide aux entreprises, et non d’un 
décret d’aide directe à l’enfance. Il y a là, nous semble-
t-il, une grave confusion des genres. Mais pourquoi faire 
simple quand on peut faire compliqué ?

Cela pose immédiatement problème sur plusieurs 
points :

–	 la mesure n’est pas générale et ne s’adresse pas à 
tous les enfants et parents. Elle constitue plutôt un 
avantage en nature, payé de surcroît par la région, 
à destination d’une partie du personnel de l’entre-
prise;

–	 la mesure ne précise en rien les critères qui seront 
choisis pour désigner les membres du personnel qui 
pourraient éventuellement bénéficier de cet avantage 
à l’intérieur d’une même entreprise; le risque de dis-
crimination est donc bien réel;

–	 à cela s’ajoutent les risques de pression exercée sur 
le personnel, car l’argent public n’est pas versé au 
service d’accueil mais bien à l’entreprise qui serait, 
dans les faits, la seule à décider de sa destination.

En conclusion, cette proposition de décret a tout 
d’une fausse bonne idée qui, de surcroît, ne s’inscrit pas 
dans la politique du Gouvernement wallon. La politique 
du Gouvernement wallon repose avant tout sur le soutien 
à l’accueil accessible à tous les enfants, quelle que soit la 
situation des parents, au sein d’un plan global soigneu-
sement étudié.

La Déclaration de politique régionale est bien plus 
structurée et homogène sur le sujet.

L’ambiguïté de la proposition, son manque de clarté 
et son mélange des genres ne plaident simplement pas 
pour son adoption.

Sans oublier, comme cela a été justement rappelé 
en commission, que les montants budgétaires nécessai-
res pour financer les primes généreusement distribuées 
aux entreprises par la proposition de décret n’avaient 
pas été chiffrés. Et que ce financement devrait se faire 
au détriment de mesures de soutien économique exis-
tantes, car la proposition crée des dépenses publiques 
mais ne présente bien évidemment aucune recette pour 
les financer en contrepartie. À la simple lecture du texte, 
on constate que la note pourrait même aller au-delà des 
100 000 euros par an et par entreprise, selon les cas.

(Mme Hoyos, Présidente, reprend place au fauteuil 
présidentiel.)
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Tout comme son auteur a ponctuellement confondu 
en commission la notion de mécénat avec celle de 
politique sociale d’entreprise, la proposition de décret 
embrouille intention louable avec confusion de moyens.  

C’est très simple, à notre sens, la proposition ne 
résout pas les problèmes qu’elle dénonce et souffre de 
trop d’imprécisions et d’imperfections pour être soute-
nue.

Dès lors, pour toutes ces raisons, auxquelles d’autres 
pourraient être ajoutées – mais ne chargeons pas davan-
tage la barque –, le groupe socialiste confirme la décision 
de la Commission de l’économie prise le 15 novembre, 
c’est-à-dire de rejeter ce texte et de privilégier d’autres 
pistes moins ambiguës et qui, elles, s’inscrivent dans 
une politique globale cohérente, homogène, rendant, 
je le répète, l’accueil accessible pour tous les enfants, 
quelle que soit la situation des parents.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Noiret.

M. Noiret (Écolo). – Merci, Madame la Présidente. 
Ce débat est-il important ? Oui. Y a-t-il assez de places 
d’accueil en Wallonie pour les enfants, et singulièrement 
pour la petite enfance ? Non. Ces deux constats, nous 
pouvons toutes et tous les partager dans cette assem-
blée.

C’est d’autant plus vrai que nous siégeons, pour un 
certain nombre d’entre nous, pratiquement tous, non 
seulement dans ce Parlement wallon, mais aussi au Par-
lement de la Fédération Wallonie-Bruxelles et que là, le 
débat sur la petite enfance et sur l’accueil de la petite 
enfance est programmé.

Il faut savoir ce que l’on veut. Ou bien on considère 
que l’enjeu de l’accueil de la petite enfance est un enjeu 
essentiel, ce qui est bien notre cas et celui de l’ensemble 
des membres de ce parlement, et nous menons le débat 
là où il est prévu. En fonction de ce débat, si un cer-
tain nombre de pistes de travail devaient se retrouver ici, 
nous l’aborderions.

Le sentiment, ici, est que l’on mélange quelque peu 
les débats, les enjeux. Parce qu’on n’est pas entré assez 
rapidement par la porte d’un côté, on va essayer d’en-
trer par la fenêtre ! Ce n’est pas, à notre sens, la bonne 
manière de mener ce débat qui est, je le rappelle, essen-
tiel.

Ces débats ont eu lieu en commission, parfois vive-
ment. Les votes ont été exprimés. On peut évidemment 
revenir en débattre ici, c’est la liberté de tout parlemen-
taire et il n’y a pas de problème à ce niveau. Notre posi-
tion, en tout cas, on ne s’en étonnera pas, n’a pas varié, 
n’a pas changé.

Il faut rappeler qu’en matière de compétences de la 
Wallonie, il s’agit bien d’aide aux entreprises. Pouvoir 
travailler sur l’accueil de la petite enfance par ce biais, 
théoriquement, pourquoi pas, mais il faut faire attention 
car on risque de se mettre en difficulté par rapport à un 
certain nombre d’enjeux. Sommes-nous dans l’aide aux 
entreprises ou plutôt dans l’accueil de la petite enfance, 
sachant qu’au niveau européen, par exemple, on se réfère 
à des matrices, à des contraintes qui sont fondamenta-
lement différentes ? Nous pourrions nous retrouver, en 
mélangeant l’ensemble de ces matières, dans des diffi-
cultés qui pourraient nous être fortement préjudiciables. 
Elles pourraient être également fortement préjudiciables 
à des politiques sociales qui sont destinées à toutes et 
tous en Wallonie.

Si ce débat est important et s’il n’y a pas assez de 
places d’accueil, cela ne signifie pas que rien n’a été fait. 
M. le Ministre nous l’a rappelé à l’occasion du débat 
en commission. Un certain nombre d’efforts sont réali-
sés aujourd’hui au niveau de la Wallonie au travers des 
points APE, du Plan Marshall 2.vert et d’un certain nom-
bre de politiques qui permettent d’apporter quelques élé-
ments complémentaires. 

Je le redis : « Oui, il manque des places d’accueil 
mais la réponse proposée par la proposition de décret 
qui nous est soumise n’est pas de nature à répondre cor-
rectement à cet enjeu important ».

Je ne peux que confirmer le refus de mon groupe sur 
cette proposition.

Mme la Présidente. – Merci, Monsieur Noiret.

La parole est à M. Gadenne.

M. Gadenne (cdH). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre-Président, Madame la Ministre, Mon-
sieur le Ministre, chers collègues, je ne présenterai pas à 
nouveau le contenu de cette proposition de décret. Son 
auteure, Mme Reuter, vient de le faire. De plus, il s’agit 
d’un débat que nous avons déjà eu longuement en com-
mission, il y a deux semaines, quand cette proposition a 
été rejetée.

Mon parti, le cdH, est très sensible aux constats qui 
sont posés ici et aux objectifs poursuivis – harmonie 
entre vie de famille et travail, importance d’améliorer le 
bien-être des familles.

Cependant, nous estimons que cette proposition de 
décret doit être rejetée, pour deux grandes raisons.

La principale et la plus évidente, c’est son coût !

En ce sens, il est assez pertinent d’examiner cette 
proposition la même semaine que celle où nous tenons 
nos débats sur le budget 2012 initial : cela remet les cho-
ses dans leur véritable contexte.
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La proposition de décret énonce que, pour chaque 
nouvelle place créée ou réservée, une aide directe aux 
entreprises de 3 000 euros sera octroyée, sans oublier 
une aide complémentaire d’un même niveau pour les 
entreprises employant du personnel peu qualifié et une 
indexation automatique de tous ces montants alors que, 
depuis 2009, même les dotations des OIP ne sont plus 
indexées afin de faire face aux difficultés budgétaires.  

Mme Reuter (MR). – Cela reprend ce qui est écrit 
dans l’arrêté du Gouvernement bruxellois.

Mme la Présidente. – Madame Reuter, je vous don-
nerai la parole tout à l’heure, si vous le souhaitez.

Poursuivez, Monsieur Gadenne.

M. Gadenne (cdH). – Bref, en ces temps de crise 
économique et budgétaire et même d’austérité à tous les 
niveaux de pouvoir, il est assez évident que les moyens 
manquent pour toute nouvelle initiative qui ne serait pas 
compensée, par ailleurs, au sein d’enveloppes fermées, 
plus encore pour cette initiative proposée par le MR qui 
ne cherche même pas à chiffrer ses propositions et ne 
prévoit pas de mode de financement équivalent à ce que 
les mesures proposées pourraient coûter.

Dans ce contexte, quand on entend le MR réclamer 
constamment davantage de réductions de dépenses et 
davantage d’efforts de la part des entités fédérées, il est 
un peu surprenant que le même parti dépose ici de telles 
propositions de décret dont les conséquences budgétai-
res importantes ne sont même pas calculées.

L’autre grand motif de rejet de cette proposition est 
qu’il s’agit d’une compétence qui relève, avant tout, de 
la Fédération Wallonie-Bruxelles.

Les auteures du texte le reconnaissent d’ailleurs indi-
rectement, en faisant longuement référence, dans leur 
développement, au plan SEMA, conçu et mis en œuvre 
par le Gouvernement de la Communauté française avec 
des objectifs semblables à ceux développés par la pré-
sente proposition de décret.

Mme Reuter l’a aussi indirectement reconnu, en 
affirmant que sa volonté était d’empêcher qu’on en 
arrive à ce qu’un enfant wallon ne bénéficie pas des 
mêmes mesures qu’un enfant bruxellois.

Cela implique, par conséquent, que cette problémati-
que soit traitée au niveau de la fédération.

Si ce n’est pas le cas et que nous agissons au niveau 
régional, il ne faudra alors pas être surpris et étonnés que 
des mesures différentes soient adoptées par des régions 
différentes. C’est là, l’intérêt du fédéralisme. Certains 
l’oublient quand même un peu trop souvent !

Dès lors, si le texte examiné ici vise, dans les faits, à 
pallier les carences que le MR a cru relever dans le plan 
SEMA, il serait tout de même beaucoup plus logique 
que ce débat prenne place au Parlement de la Fédération 
Wallonie-Bruxelles.

Il serait même encore plus logique que, au lieu de 
proposer une nouvelle aide directe aux entreprises, on 
cherche plutôt à évaluer objectivement le plan SEMA 
et à le corriger si, comme le pense le MR, il y a une 
lacune.

Bref, si Mme Reuter veut vraiment atteindre ses 
objectifs et obtenir réellement des résultats efficaces 
sur le terrain en faveur des familles, je ne peux que lui 
conseiller d’agir au bon niveau de pouvoir et d’y pro-
poser des réformes adéquates des dispositifs déjà exis-
tants.

Mme la Présidente. – Monsieur le Ministre, souhai-
tez-vous intervenir ? Je vous rendrai la parole, Madame 
Reuter, ne vous inquiétez pas.

Ma parole est à M. le Ministre Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l’Économie, des P.M.E., 
du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles. – 
Madame la Présidente, Monsieur le Ministre-Président, 
chers collègues, Mesdames et Messieurs les Députés, je 
souhaiterais simplement rappeler que la politique de la 
petite enfance est une préoccupation constante, tant du 
Gouvernement de la Fédération Wallonie-Bruxelles que 
du Gouvernement wallon. Cependant, cette préoccupa-
tion nous paraît devoir être placée dans son contexte glo-
bal et pas, comme la proposition le fait, en abordant un 
problème qui nous préoccupe par de mauvaises répon-
ses.

Je ferai miens les arguments exprimés par les trois 
membres de la majorité qui se sont adressés à vous. 
J’indiquerai simplement que ce n’est pas en amenant 
un dossier qui n’est pas finalisé, en demandant que l’on 
prenne des moyens dans l’économie pour le faire alors 
que, manifestement, il n’y a pas de politique économi-
que dans ce domaine, que le problème du manque de 
places d’accueil pourra être résolu. Je laisse à ceux qui le 
font ailleurs la responsabilité de ce qu’ils font.

Vous avez raison. Nous devons examiner comment 
améliorer la garde des enfants des personnes qui tra-
vaillent. Il y a longtemps que M. Demotte, dans une 
ancienne fonction, et moi-même, nous nous préoccu-
pons du FESC. Nous nous préoccupons justement des 
travailleurs qui n’ont pas des horaires qui permettent 
d’avoir une garde normale mais bien des horaires excep-
tionnels.

Je constate que nous avons souvent été seuls dans 
ce cadre.

Il ne suffit pas de dire que l’on donne 3 000 euros à 
une entreprise par place pour que le problème se résolve. 
Il faut, au contraire, traiter ce problème de manière glo-
bale, avec le ministre de la petite enfance, pour détermi-
ner comment nous pouvons améliorer le système. Il est 
clair que la proposition qui est faite correspond beau-
coup plus à un chèque en blanc qu’à une réelle volonté 
de créer des places supplémentaires.
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Je dirai à ceux qui proposent cette proposition de 
décret qu’il ne suffit pas de donner le sentiment d’être 
généreux, de donner le sentiment de s’occuper d’un 
problème, pour le traiter réellement. Il vaudrait mieux, 
avec les partenaires sociaux, identifier pourquoi, dans 
certaines entreprises, il y a ces problèmes et comment, 
de manière collective, nous pouvons les régler. À défaut, 
je pense que les mesures qui ont été entamées dans le 
Plan Marshall initial et confirmées dans le Plan Marshall 
2.vert répondent mieux et plus harmonieusement au pro-
blème : donner des équipements, des maisons commu-
nales de l’accueil de l’enfance, des points APE. De plus, 
ces mesures traitent chaque citoyen de manière égale, ce 
qui n’est pas le cas dans la proposition.

Pour le reste, je me réfère à ce qui a été dit en com-
mission.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Reuter.

Mme Reuter (MR). – Je ne vais pas relire mon 
intervention. Ces arguments ont été développés en com-
mission et mon intervention complète démontait, un à 
un, les arguments qui viennent d’être cités ici par mes 
collègues de la majorité.

Je veux juste rappeler combien je suis abasourdie. 
Je le suis d’autant plus par l’attitude de mon collègue 
du cdH qui remet totalement en cause une mesure prise 
par le ministre de l’économie, membre de son parti, à la 
Région bruxelloise. Une fois encore, ma proposition de 
décret s’inspire directement d’un arrêté bruxellois qui 
date de 2008. Je trouve qu’il y a un surréalisme qui règne 
ici.

Pour conclure, je rappellerai quand même que, en 
2003, il manquait 10 000 places d’accueil de la petite 
enfance pour arriver à l’objectif de 33 % de taux de cou-
verture. Fin 2010, il en manquait toujours 10 000. 

Je crois que ceci est clair. Je pense une fois encore 
que si on n’explore pas toutes les pistes, on n’arrivera 
jamais à rien. Aujourd’hui, le résultat est nul.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Gadenne.

M. Gadenne (cdH). – Je ne vais pas continuer à me 
disputer avec ma collègue. Cependant, je pourrais dire 
que, à Bruxelles, ce n’était pas du tout la même argu-
mentation, ni le même contexte.

Je crois que les partenaires sociaux étaient là. Je 
crois qu’on ne tombera pas d’accord aujourd’hui.

Mme la Présidente. – Quelqu’un désire-t-il encore 
intervenir dans la discussion générale ?

Celle-ci est donc close. Nous voterons à 17 heures 
sur l’article 1er et l’ensemble de la proposition de décret.

Nous avons, une fois n’est pas coutume, fini avant 
l’heure prévue pour les votes.

La séance est suspendue.

– La séance est suspendue à 16 heures 34 minutes.

– La séance est reprise à 17 heures 01 minute.

Mme la Présidente. – La séance est reprise.

Éloge funèbre

Mme la Présidente. – Madame la Ministre, chers 
collègues, il me revient le triste devoir de vous faire part 
de la mort d’Antoine Humblet, décédé vendredi dernier 
à l’âge de 88 ans.

Entrepreneur dans l’âme, Antoine Humblet n’en 
avait pas moins contracté le virus de la politique très tôt, 
il a ainsi mené de front deux brillantes carrières.

Son engagement politique débute en 1952 dans sa 
commune de Serinchamps.

Il sera ensuite et successivement élu Conseiller pro-
vincial, Député permanent, Député fédéral et Sénateur 
provincial.

En 1973, il est nommé Secrétaire d’État au Budget, 
adjoint au Vice-Premier Ministre Léo Tindemans, puis 
en 1974, il devient Ministre de l’Éducation. C’est à cette 
époque, et jusqu’en 1977, qu’il siège au Conseil régional 
wallon provisoire.

En avril 1979, il devient Secrétaire d’État adjoint au 
Ministre de la Région Wallonne, et est ainsi l’un des trois 
membres du premier Exécutif régional wallon constitué. 
Ses compétences sont, à l’époque, particulièrement lar-
ges, il s’occupe de politique de développement régional, 
d’aménagement du territoire, de politique d’expansion 
économique, de politique de l’eau, de protection de la 
nature, de l’emploi, d’énergie et des déchets.

Après avoir participé à la mise sur pied de nombre 
d’institutions wallonnes, Antoine Humblet quitte la 
politique active en octobre 1979 pour devenir président 
d’une Société régionale d’investissement de la Wallonie 
qu’il avait appelée de ses vœux.

C’est un régionaliste convaincu et un poids lourd de 
la politique wallonne qui nous a quittés et auquel nous 
rendons hommage ce jour.

Au nom des membres du Parlement wallon, j’ai 
adressé un télégramme présentant nos sincères condo-
léances à sa famille. Je vous demande d’observer un ins-
tant de silence.

Je vous remercie.

(L’assemblée observe un moment de silence.)
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PROPOSITION DE DÉCRET 
CRÉANT UNE AIDE AUX ENTREPRISES QUI 

INVESTISSENT DANS L’ACCUEIL 
DE LA PETITE ENFANCE, 

DÉPOSÉE PAR 
MMES REUTER ET BERTOUILLE 

(Doc. 388 (2010-2011) – Nos 1, 1bis et 2)

Vote nominatif

Mme la Présidente. – Nous allons voter sur l’arti-
cle 1er de la proposition de décret créant une aide aux 
entreprises qui investissent dans l’accueil de la petite 
enfance, déposée par Mmes Reuter et Bertouille.

La proposition de décret ayant été rejetée en com-
mission, nous ne voterons que sur son article 1er.

Il est procédé au vote nominatif.

63 membres prennent part au vote.

16 membres répondent oui.

47 membres répondent non.

– Ont répondu oui : Mmes et MM. Barzin, Bertouille, 
Binon, Borsus, Cassart-Mailleux, Cornet, Crucke, de 
Coster-Bauchau, Dodrimont, Jeholet, Miller, Mouyard, 
Neven, Pary-Mille, Reuter, Wahl.

– Ont répondu non : Mmes et MM. Bayet, Bol-
land, Bouchat, Cheron, Collignon, Cremasco, Daele, 
de Lamotte, de Saint Moulin, Desgain, Di Antonio, 
Disabato, Dupriez, Eerdekens, Elsen, Fassiaux-Looten, 
Gadenne, Goffinet, Gonzalez, Houdart, Hoyos, Kapom-
polé, Lebrun, Lenzini, Luperto, Meerhaeghe, Mottard, 
Noiret, Onkelinx, Pécriaux, Pirlot, Prévot, Saenen, Saint-
Amand, Salvi, Saudoyer, Senesael, Servaes, Simonis, 
Stoffels, Tachenion, Targnion, Tiberghien, Trotta, Walry, 
Wesphael, Yzerbyt.

En conséquence, le rejet de l’article 1er entraîne le 
rejet de l’ensemble de la proposition de décret.  

PROJET DE DÉCRET 
PORTANT CONFIRMATION DE L’ARRÊTÉ 

DU GOUVERNEMENT WALLON 
DU 29 SEPTEMBRE 2011 PORTANT 

CODIFICATION DE LA LÉGISLATION 
EN MATIÈRE DE SANTÉ ET 

D’ACTION SOCIALE 
(Doc. 464 (2011-2012) – Nos 1 à 1vicies, 2 et 3)

Vote nominatif

Mme la Présidente. – Nous allons voter sur l’en-
semble du projet de décret portant confirmation de l’ar-
rêté du Gouvernement wallon du 29 septembre 2011 
portant codification de la législation en matière de santé 
et d’action sociale.

Ce vote se déroulera dans les conditions prévues à 
l’article 50, alinéa 2 de la loi de réformes institutionnel-
les du 8 août 1980, c’est-à-dire sans recueillir le suffrage 
de Mme Dethier-Neumann et de M. Stoffels.

Il est procédé au vote nominatif.

62 membres prennent part au vote.

46 membres répondent oui.

16 membres s’abstiennent.

– Ont répondu oui : Mmes et MM. Bayet, Bol-
land, Bouchat, Cheron, Collignon, Cremasco, Daele, 
de Lamotte, de Saint Moulin, Desgain, Di Antonio, 
Disabato, Dupriez, Eerdekens, Elsen, Fassiaux-Loo-
ten, Gadenne, Goffinet, Gonzalez, Houdart, Hoyos, 
Kapompolé, Lebrun, Lenzini, Luperto, Meerhaeghe, 
Mottard, Noiret, Onkelinx, Pécriaux, Pirlot, Prévot, 
Saenen, Saint-Amand, Salvi, Saudoyer, Senesael, Ser-
vaes, Simonis, Tachenion, Targnion, Tiberghien, Trotta, 
Walry, Wesphael, Yzerbyt.

– Se sont abstenus : Mmes et MM. Barzin, Bertouille, 
Binon, Borsus, Cassart-Mailleux, Cornet, Crucke, de 
Coster-Bauchau, Dodrimont, Jeholet, Miller, Mouyard, 
Neven, Pary-Mille, Reuter, Wahl.

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il 
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

Projet de décret 
portant des mesures diverses 

en matière d’action sociale et 
de santé 

(Doc. 462 (2011-2012) – Nos 1 à 3)

Vote nominatif

Mme la Présidente. – Nous allons voter sur l’en-
semble du projet de décret portant des mesures diverses 
en matière d’action sociale et de santé.

Ce vote se déroulera dans les conditions prévues à 
l’article 50, alinéa 2 de la loi de réformes institutionnel-
les du 8 août 1980, c’est-à-dire sans recueillir le suffrage 
de Mme Dethier-Neumann et de M. Stoffels.

Il est procédé au vote nominatif.

62 membres prennent part au vote.

46 membres répondent oui.

16 membres s’abstiennent.

– Ont répondu oui : Mmes et MM. Bayet, Bol-
land, Bouchat, Cheron, Collignon, Cremasco, Daele, 
de Lamotte, de Saint Moulin, Desgain, Di Antonio, 
Disabato, Dupriez, Eerdekens, Elsen, Fassiaux-Loo-
ten, Gadenne, Goffinet, Gonzalez, Houdart, Hoyos, 
Kapompolé, Lebrun, Lenzini, Luperto, Meerhaeghe, 
Mottard, Noiret, Onkelinx, Pécriaux, Pirlot, Prévot, 
Saenen, Saint-Amand, Salvi, Saudoyer, Senesael, Ser-
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vaes, Simonis, Tachenion, Targnion, Tiberghien, Trotta, 
Walry, Wesphael, Yzerbyt.

– Se sont abstenus : Mmes et MM. Barzin, Bertouille, 
Binon, Borsus, Cassart-Mailleux, Cornet, Crucke, de 
Coster-Bauchau, Dodrimont, Jeholet, Miller, Mouyard, 
Neven, Pary-Mille, Reuter, Wahl.

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il 
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

Projet de décret 
portant assentiment, pour ce qui 

concerne les matières dont 
l’exercice a été transféré par 

la Communauté française à 
la Région wallonne, à 

la convention OIT no 130 concernant 
les soins médicaux et les indemnités 

de maladie, adoptée à Genève 
le 25 juin 1969 

(Doc. 471 (2011-2012) – Nos 1 et 2)

Vote nominatif

Mme la Présidente. – Nous allons voter sur l’en-
semble du projet de décret portant assentiment, pour ce 
qui concerne les matières dont l’exercice a été transféré 
par la Communauté française à la Région wallonne, à la 
Convention OIT no 130 concernant les soins médicaux et 
les indemnités de maladie, adoptée à Genève le 25 juin 
1969.

Ce vote se déroulera dans les conditions prévues à 
l’article 50, alinéa 2 de la loi de réformes institutionnel-
les du 8 août 1980, c’est-à-dire sans recueillir le suffrage 
de Mme Dethier-Neumann et de M. Stoffels.

Il est procédé au vote nominatif.

62 membres prennent part au vote.

62 membres répondent oui.

– Ont répondu oui : Mmes et MM. Barzin, Bayet, 
Bertouille, Binon, Bolland, Borsus, Bouchat, Cas-
sart-Mailleux, Cheron, Collignon, Cornet, Cremasco, 
Crucke, Daele, de Coster-Bauchau, de Lamotte, de Saint 
Moulin, Desgain, Di Antonio, Disabato, Dodrimont, 
Dupriez, Eerdekens, Elsen, Fassiaux-Looten, Gadenne, 
Goffinet, Gonzalez, Houdart, Hoyos, Jeholet, Kapom-
polé, Lebrun, Lenzini, Luperto, Meerhaeghe, Miller, 
Mottard, Mouyard, Neven, Noiret, Onkelinx, Pary-
Mille, Pécriaux, Pirlot, Prévot, Reuter, Saenen, Saint-
Amand, Salvi, Saudoyer, Senesael, Servaes, Simonis, 
Tachenion, Targnion, Tiberghien, Trotta, Wahl, Walry, 
Wesphael, Yzerbyt.

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il 
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

Projet de décret 
portant assentiment à la Convention 

entre le Royaume de Belgique et 
le Royaume des Pays-Bas tendant à 
éviter la double imposition et à 

prévenir l’évasion fiscale 
en matière d’impôts sur le revenu 

et sur la fortune, les Protocoles Ier 
et II et l’échange de lettres, 

faits à Luxembourg le 5 juin 2001, 
modifiés par le Protocole fait à 
Berlin le 23 juin 2009 ainsi qu’au 

Protocole, fait à Berlin le 23 juin 2009, 
modifiant la Convention entre 

le Royaume de Belgique et 
le Royaume des Pays-Bas tendant à 
éviter la double imposition et à 

prévenir l’évasion fiscale en matière 
d’impôts sur le revenu et sur 

la fortune, et les protocoles Ier 
et II, signés à Luxembourg 

le 5 juin 2001 
(Doc. 472 (2011-2012) – Nos 1 et 2)

Vote nominatif

Mme la Présidente. – Nous allons voter sur l’ensem-
ble du projet de décret portant assentiment à la Conven-
tion entre le Royaume de Belgique et le Royaume des 
Pays-Bas tendant à éviter la double imposition et à pré-
venir l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu 
et sur la fortune, les Protocoles Ier et II et l’échange 
de lettres, faits à Luxembourg le 5 juin 2001, modi-
fiés par le Protocole fait à Berlin le 23 juin 2009 ainsi 
qu’au Protocole, fait à Berlin le 23 juin 2009, modi-
fiant la Convention entre le Royaume de Belgique et le 
Royaume des Pays-Bas tendant à éviter la double impo-
sition et à prévenir l’évasion fiscale en matière d’impôts 
sur le revenu et sur la fortune, et les protocoles Ier et II, 
signés à Luxembourg le 5 juin 2001.

Il est procédé au vote nominatif.

64 membres prennent au vote.

64 membres répondent oui.

– Ont répondu oui : Mmes et MM. Barzin, Bayet, 
Bertouille, Binon, Bolland, Borsus, Bouchat, Cas-
sart-Mailleux, Cheron, Collignon, Cornet, Cremasco, 
Crucke, Daele, de Coster-Bauchau, de Lamotte, de 
Saint Moulin, Desgain, Dethier-Neumann, Di Antonio, 
Disabato, Dodrimont, Dupriez, Eerdekens, Elsen, Fas-
siaux-Looten, Gadenne, Goffinet, Gonzalez, Houdart, 
Hoyos, Jeholet, Kapompolé, Lebrun, Lenzini, Luperto, 
Meerhaeghe, Miller, Mottard, Mouyard, Neven, Noiret, 
Onkelinx, Pary-Mille, Pécriaux, Pirlot, Prévot, Reuter, 
Saenen, Saint-Amand, Salvi, Saudoyer, Senesael, Ser-
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vaes, Simonis, Stoffels, Tachenion, Targnion, Tiber-
ghien, Trotta, Wahl, Walry, Wesphael, Yzerbyt.

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il 
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon. 

Mme la Présidente. – La séance est levée.

– Le parlement s’ajourne jusqu’à convocation ulté-
rieure.

– La séance est levée à 17 heures 07 minutes.



	 P.W. - C.R.I. n° 5 (2011-2012) - mercredi 30 novembre 2011� 39

ABRÉVIATIONS COURANTES

AIDE	 Aide à l’investissement en faveur des extensions d’entreprises et des créations des petites entreprises 

APE	 Aide à la promotion de l’emploi

APW	 Association des provinces wallonnes

CRAC	 Centre régional d’aides aux communes

CWAF	 Commission wallonne de la famille

CWATUPE	 Code wallon de l’aménagement du territoire, de l’urbanisme, du patrimoine et de l’énergie DGO5	
	D irection générale opérationnelle Pouvoirs locaux, Action sociale et Santé

DPR	D éclaration de politique régionale

FESC	 Fonds des équipements et services collectifs

FN	 Fabrique nationale (Herstal)

ICDI	 Intercommunale pour la collecte et la destruction des immondices

IPALLE	 Intercommunale de propreté publique des régions de Péruwelz, Ath, Leuze, Lessine et Enghien 

OCDE	 Organisation de coopération et de développement économique

OIP	 Organisme d’intérêt public

OIT	 Organisation internationale du travail

PCDN	 Plan communal de développement de la nature

PCDR	 Plan communal de développement rural

PME	 Petites et moyennes entreprises

SEMA	 Synergie employeurs-milieux d’accueil

SNC	 Société en nom collectif

SOGEPA	 Société wallonne de gestion de participations

TEC	 Société de transport en commun
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